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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous    !

révolution internationale

(suite page 6)

(suite page 2)

Situation en Grèce

une attaque 
contre toute la classe ouvrière ! 

Propagande bourgeoise 
ou solidarité prolétarienne ?

médicaments disponibles, la multipli-
cation des suicides et des dépressions, 
la tension nerveuse, la clochardisation 
rampante et même la faim suite à la 
fermeture des banques et au rationne-
ment, tout cela alimente une toile de 
fond terrible, celle d’un enfoncement 
du capitalisme dans sa phase ultime 
de décomposition. Sur fond de crise 
économique chronique, où pour la pre-
mière fois un État occidental se retrou-
ve en défaut de paiement, nous assis-
tons à l’exploitation de cet événement 
transformé de manière indécente en un 
grand spectacle théâtral aux multiples 
rebondissements. Nous sommes une 
énième fois “tenus en haleine” avec 
cette fameuse “dette grecque” où les 

rivalités des grandes puissances à son 
propos se déchaînent et où chaque ca-
pital tente de défendre au mieux ses 
sordides intérêts nationaux. Toutes les 
chaînes de télévision se sont appli-
quées à faire durer le suspense autour 
du “Grexit” jusqu’au moment fatidi-
que, celui de l’heure symbolique qui 
autrefois effrayait les enfants, celui ou 
la grande horloge allait sonner minuit : 
le mardi 30 juin. Et après ? La fée Ca-
rabosse grecque allait-elle se transfor-
mer en citrouille ? Non ! Le FMI “ap-
prenait” qu’il ne serait pas remboursé 
des 1,5 milliards d’euros que devait 
lui verser l’État grec. Un secret de 
Polichinelle ! Pour pimenter le tout, il 
fallait aussi la magie d’un autre sus-

Le feuilleton à suspense qui dure au 
moins depuis le dernier cycle des 
négociations lancées en février der-
nier occulte en partie une situation 
éco nomique catastrophique et des 
conditions de vies devenues drama-
tiques pour les prolétaires en Grèce. 
La paupérisation brutale, le chômage 
de masse et la chute vertigineuse des 
salaires et des retraites, les retards 
et les menaces de non-versement, le 
délabrement brutal des hôpitaux, l’ef-
fondrement des soins et des services, 
le rationnement drastique des derniers 

scène pour isoler ces luttes dans le 
carcan corporatiste, sectoriel ou régio-
naliste tandis que les médias dénon-
cent, eux, le prétendu “égoïsme” des 
salariés en lutte. Telle a été par exem-
ple la manœuvre dont ont été victimes 
les salariés des Hôpitaux de Paris tout 
au long du mois de juin (5).

Pas une dimension de la vie quoti-
dienne n’échappe aux coups de bou-
toirs idéologiques de la bourgeoisie. 
Dernier exemple en date, le festival de 
Cannes et le triomphe du film La loi 
du marché. Quand un réalisateur et ses 
acteurs portés par des valeurs huma-
nistes et voulant dénoncer l’esclavage 
salarié, mais involontairement in-
fluencés par l’ambiance et l’idéologie 
dominante, tombent dans le piège de 
l’apologie de la révolte individuelle et 
désespérée, la bourgeoisie s’empresse 
de braquer sur eux tous ses projec-
teurs, les applaudit à tout rompre et 
leur attribue des prix (6).

Au fond, toute cette énergie dé-
ployée par la bourgeoisie et ses États 
montre aussi une chose : elle connaît 
la force du prolétariat, elle sait qu’il 
est son ennemi mortel, un ennemi po-
tentiellement capable de bouleverser 
la société de fond en comble. Elle a 
conscience qu’il est une classe portée 
par la capacité à s’unir, à se solida-
riser, à s’organiser collectivement et 
à se battre pour le futur de toute 
l’humanité. Confiance du prolétariat 
en lui-même et dans le futur, voilà ce 
que s’échine à défaire en permanence 
la bourgeoisie et ses campagnes ! Car 
au fond, c’est elle qui a le plus peur, 

5) lire notre article sur les dernières grèves 
en france, pages 2 et 3.
6)  Lire notre article sur  le film primé à Can-
nes La loi du marché, page 3.

La peur de l’autre, le sentiment d’iso-
lement, l’individualisme et la haine 
se répandent aujourd’hui comme un 
poison dans les veines de la société. 
Cette déliquescence sociale est l’une 
des manifestations de l’entrée, depuis 
la fin des années 1980, du capitalisme 
dans la phase historique ultime de sa 
décadence : la décomposition. Ce re-
pli généralisé est probablement la plus 
grande cause de souffrance humaine : 
face à la crise économique mondiale 
et ses conséquences, face à la barbarie 
guerrière et ses horreurs, l’absence de 
solidarité, la dissolution des rapports 
sociaux (justement propres à cette so-
ciété en décomposition) engendrent 
résignation, crainte et désespoir. Il n’y 
a rien de pire que de se sentir seul et 
atomisé.

En réponse, se répand un simulacre 
de solidarité entretenue par la classe 
dominante, celle du repli sur la fa-
mille, le clan, la communauté culturel-
le, ethnique ou religieuse, la région, la 
nation, la “race”,  autant d’entités en 
concurrence, voire en guerre, contre 
“l’autre” : l’autre famille, clan, com-
munauté, culture, ethnie, religion, ré-
gion, nation ou “race”. Les causes de 
cette dynamique marquée par la peur 
de l’avenir, le no future, sont multiples 
évidemment (1).

1) ne pouvant analyser ici de façon exhausti-
ve l’ensemble de ces causes, nous renvoyons 
nos lecteurs à trois articles fondamentaux de 
notre organisation disponibles sur notre site 

Dans ce numéro, nous avons choisi 
de mettre particulièrement en éviden-
ce que l’une des causes essentielles de 
cette dynamique mortifère est l’action 
volontaire, consciente et calculée de la 
bourgeoisie. Son idéologie, sa propa-
gande, ses discours et ses médias aux 
ordres sont au service d’un objectif 
caractéristique des classes exploiteu-
ses : “Diviser pour mieux régner”. Il 
ne faut donc surtout pas sous-estimer 
les capacités de notre ennemi de clas-
se. La bourgeoisie, en particulier sa 
partie la plus éduquée et consciente, 
celle qui se regroupe et s’organise au 
sein des États, est la classe dominante 
la plus sournoise et machiavélique 
de l’Histoire. Elle sait parfaitement 
que la force du prolétariat réside dans 
sa capacité à être uni et solidaire. Et 
puisque “l’un des plus vieux principes 
de la stratégie militaire est la néces-
sité de saper la confiance et l’unité 
de l’armée ennemie”, “la bourgeoisie 
a toujours compris la nécessité de 
combattre ces qualités dans le prolé-
tariat” (2). Et en ce début d’été 2015, le 
battage propagandiste est particulière-
ment bruyant et... nauséabond.

En Grèce, la classe ouvrière subit 

Web : “La décomposition, phase ultime de la 
décadence du capitalisme” ; “La confiance et 
la solidarité dans la lutte du prolétariat” ; et “À 
l’aube du xxie  siècle, pourquoi  le prolétariat 
n’a pas encore renversé le capitalisme ?”
2)  “In  La  confiance  et  la  solidarité  dans  la 
lutte du prolétariat” (CCI, 2003).

les pires affres de la crise économique 
mondiale. Parallèlement, la bourgeoi-
sie, et ce à l’échelle internationale, ex-
ploite la faiblesse actuelle de la com-
bativité et de la conscience ouvrières 
en n’ayant de cesse de monter les 
“peuples” les uns contre les autres. Les 
ailes d’extrême-gauche et d’extrême-
droite de l’échiquier politique bour-
geois désignent comme responsables 
de tous les maux le diktat européen, 
la troïka UE/BCE/FMI et les “tortion-
naires allemands” ; leurs discours est 
ultra-nationaliste, ils en appellent à la 
révolte du “peuple grec”, du “peuple 
français”, “espagnol”... En Grèce, la 
victoire du non au référendum a ainsi 
été fêtée par des manifestations bran-
dissant massivement le drapeau natio-
nal grec. Par la voix de ses fractions 
de gauche, du centre et de droite, cette 
même classe dominante change de dis-
cours et de boucs-émissaires tout en 
gardant la même logique nationaliste 
en désignant “l’irresponsabilité tradi-
tionnelle des Grecs” et en prétendant 
que les “contribuables européens” 
vont devoir payer l’addition du “laxis-
me” et de “l’égoïsme” helléniques. 

Au-delà des difficultés économi-
ques réelles et insolubles à long ter-
me du capitalisme mondial, le cirque 
médiatique du compte à rebours de 
la dette grecque, tout comme le réfé-
rendum de Tsipras, sont eux aussi des 
pièges idéologiques qui participent à 
crédibiliser cette propagande. Il s’agit 
d’ailleurs d’une des forces de la bour-
geoisie : parvenir à utiliser ses pro-
pres difficultés, sa crise, ses guerres, 
ses catastrophes, son pourrissement 
contre son plus grand ennemi, la clas-
se ouvrière (3).

3) lire notre article sur la grèce ci-dessous.

L’instrumentalisation des actes ter-
roristes les plus barbares en est l’une 
des meilleures illustrations. Quand 
les djihadistes abattent, massacrent, 
découpent, guillotinent et pulvérisent 
aux quatre coins du globe de pauvres 
innocents, les médias procèdent à 
un matraquage destiné à terroriser et 
exploiter les réactions émotionnelles 
ainsi suscitées. Les discours politiques 
utilisent en effet ces actes horribles 
pour leurs propres intérêts en tournant 
en boucle autour de la “guerre des 
civilisations”, de la “nécessaire sur-
veillance et répression”, etc. Ceci, afin 
de justifier les guerres impérialistes à 
l’extérieur des frontières et le flicage 
de la classe ouvrière à l’intérieur (4). 

Grands événements internationaux 
ou petits faits divers locaux, partout, 
la classe dominante occupe le terrain 
en distillant sa propagande, en susci-
tant peur, division et méfiance ; son 
principal souci est d’éviter que les 
prolétaires pensent par eux-mêmes et 
discutent entre eux.

En France, le gouvernement socia-
liste est passé maître dans cet art de 
désigner telle ou telle partie de la po-
pulation pour focaliser sur elle toute 
l’attention et les haines : Roms, ho-
mosexuels, chauffeurs clandestins de 
taxis... les diversions se succèdent et se 
ressemblent. La politique de Hollande 
tient en un mot : bouc- émissarisation. 
Dans les entreprises, ce sont les syn-
dicats qui prennent magistralement le 
relais de cette même politique d’ato-
misation. En effet, quand de rares 
salariés commencent à se poser des 
questions et à vouloir lutter pour leur 
dignité, alors les syndicats entrent en 

4)  Lire notre article sur les attentats de la fin 
juin, page 4.

pense, celui du référendum initié par 
le gouvernement Tsipras : les Grecs 
allaient-ils voter oui ou non ? 

Finalement, c’est le non qui l’a 
emporté dimanche 5 juillet, après une 
série de sondages soigneusement mis 
en scène juste avant le scrutin. 

une bourgeoisie préparée 
face aux événements

Contrairement aux exagérations 
d’un “vent de panique” parfois évo-
qué par certains médias pour tenter 
d’effrayer les populations afin de 
mieux les asservir et porter les atta-
ques, celle d’une trajectoire possi-
ble vers un “terrain inconnu pour la 

“À toute époque, les idées de la classe dominante sont les idées dominantes ; 
autrement dit, la classe qui est la puissance matérielle dominante de la so-
ciété est en même temps la puissance spirituelle dominante” (Marx et Engels, 
L’Idéologie allemande).
“Les idées dominantes d’une époque n’ont jamais été que les idées de la 
classe dominante” (Marx et Engels, Le Manifeste du Parti communiste).
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Situation en Grèce
suite de la page 1

Grèce”, la réalité est plutôt celle d’une 
dégradation de l’économie grecque 
déjà exsangue depuis des années, ag-
gravée par les mesures anti-ouvrières 
du gouvernement Syriza lui-même. 
Le résultat du référendum ne change 
donc rien à cela. C’est pour cette rai-
son que le jeu des négociations en-
gagées sur fond de crise entre d’un 
côté, le FMI, les instances politiques 
de l’UE, la BCE et de l’autre, le gou-
vernement grec défendant lui aussi ses 
intérêts nationaux, relève d’un bras de 
fer entre voyous qu’accompagne tout 
un manège politico-médiatique qui 
dépasse le scénario strictement limité 
de l’économie. Face à la gravité de 
la situation, la bourgeoisie a déjà été 
amenée à s’adapter et à s’organiser en 
anticipant les difficultés économiques 
de la Grèce et de la zone euro, comme 
elle avait été amenée à faire face aux 
secousses et aux conséquences de la 
précédente crise financière et bancaire 
dite des subprimes en 2008. Elle avait 
su réagir de manière concertée afin 
d’éviter les pires conséquences de la 
dégringolade des cours de la bourse. 
En prenant des mesures au niveau des 
États et des banques centrales (Ban-
que centrale européenne ou la Banque 
fédérale américaine), elle soutint les 
marchés et évita l’assèchement trop 
brutal des liquidités. De fait, la situa-
tion de la Grèce reste parfaitement 
connue et suivie. Il est évident que 
les banques (notamment la BCE) et 
les États ont très largement anticipé 
pour s’organiser, prendre des mesures 
face aux difficultés de la Grèce. Tsi-
pras ne voit d’ailleurs dans le résultat 
du non pas tant une rupture que “le 
renforcement de notre pouvoir de né-
gociation”.

Le déclin historique du capitalisme 
a généré depuis un siècle maintenant 
une tendance universelle au capita-
lisme d’État, poussant ce dernier à 
devenir un acteur central au cœur de 
l’économie. Cette tendance initiée à la 
fois par les nécessités de faire face aux 
contradictions croissantes du système 
et aux besoins de mobilisation pour 
la guerre totale, s’est accentuée forte-
ment suite au grand krach boursier de 

1929 et n’a jamais cessé depuis. Toute 
une expérience s’est accumulée par la 
mise en place du keynésianisme et 
s’est perfectionnée au fur et à mesure 
des épreuves et des grands soubre-
sauts économiques du xxe siècle. De-
puis les années 1980-1990 et la “mon-
dialisation”, des mécanismes toujours 
plus complexes à l’œuvre et toutes 
sortes de tricheries avec la loi de la 
valeur, de palliatifs, ont permis aux 
États capitalistes les plus puissants de 
ralentir les effets les plus désastreux 
de la crise économique et surtout de 
reporter ses effets les plus dévasta-
teurs sur les États capitalistes rivaux 
les plus faibles. En quelque sorte, la 
Grèce est déjà une première périphé-
rie au sein de l’UE. Elle se situe aux 
marges sud de l’Europe et présente 
toutes les faiblesses qu’exploitent pa-
radoxalement et de manière hypocrite 
les États-requins qui se penchent à son 
chevet. Bien avant le cas de la Grèce, 
le FMI lui-même avait déjà dû faire 
face à d’autres situations catastrophi-
ques, comme ce fut le cas au début 
des années 2000 en Argentine. Ajou-
tons cependant que le cas de la Grèce, 
pour préoccupant qu’il soit, ne repré-
sente en réalité que 1,8 % du PIB de 
la zone euro, ce qui limite d’autant les 
“risques de contagion”. Les banques 
privées se sont largement délestées 
par ailleurs de la “dette grecque” au 
profit de la BCE et des principaux ac-
teurs publics que sont les États. Tout 
ceci montre que l’enjeu essentiel de la 
mise en scène possède bien aussi une 
dimension politique. 

une mise en scène politicienne 
contre le prolétariat

La principale raison de toute la 
mascarade médiatique exploitant la 
gravité de la situation est essentielle-
ment de vouloir mystifier le proléta-
riat, enfumer les consciences, notam-
ment pour tenter de masquer la nature 
bourgeoise et nationaliste de Syriza et 
du gouvernement Tsipras. C’est aussi 
pour accréditer l’idée d’une possible 
“alternative” crédible de la “gauche 
radicale” qui émerge progressivement 
en Europe (comme Podemos en Es-
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5 717 900 ! Tel est le chiffre officiel 
du nombre de chômeurs en France 
(DOM compris) pour la fin mai 2015. 
La barre des 6 millions va bientôt 
être atteinte ! Gouvernement après 
gouvernement, la crise économique 
s’aggrave et le chômage augmente 
inexorablement. Quant à ceux qui 
trouvent encore à vendre leur force 
de travail, à être exploités pour vi-
vre, les conditions de réalisation de 
la corvée quotidienne sont de plus en 
plus insoutenables. D’un côté, le gel 
des salaires, la réduction des effec-
tifs, la pression croissante au nom de 
la “rentabilité”, la précarisation pour 
soi ou ses collègues… touchent tous 
les secteurs, privés comme publics. 
Mais au fond, cela n’est pas le plus 
grave, le plus pénible. Ce qui est réel-
lement insupportable est l’ambiance 
délétère, l’individualisme, la mise en 
concurrence, les guerres de clans, les 
ragots au sein même des rangs sala-
riés. Cette atmosphère fait que chacun 
ressent le fardeau de l’exploitation 
plus durement encore, sans trouver le 
réconfort vivifiant de la solidarité, de 
l’entraide et de la combativité dans le 
regard de ses collègues qui émanent 
des luttes ouvrières. Cette atmosphère 
nauséabonde, le gouvernement et les 

syndicats œuvrent sans relâche pour 
la promouvoir et l’entretenir.

De l’art socialiste 
d’attaquer en divisant...

En matière d’attaques anti-ouvrières 
et d’austérité, sous le masque hypocrite 
des “réformes”, la gauche a pu acqué-
rir une solide expérience, en particulier 
durant les années Mitterrand où elle 
avait su insuffler ce qu’on avait appelé 
à l’époque la “rigueur” : c’est-à-dire 
planifier et orchestrer tout un ensemble 
de mesures et d’attaques brutales qui 
ont plongé les salariés dans l’insécurité, 
le chômage massif et la précarité. Bon 
nombre des nouveaux barons qui font 
partie du sérail actuel, comme Fabius 
et bien d’autres, étaient déjà aux com-
mandes. Ainsi, contrairement à l’image 
entretenue par les médias durant tout 
un temps d’un Hollande trop “mou” et 
“indécis” (souvenons-nous de l’image 
du “Flamby” colportée par les carica-
turistes), la réalité est au contraire celle 
d’un responsable méthodique soucieux 
de la compétitivité du capital national, 
de la productivité du travail, capable de 
faire passer les mesures de flexibilité 
(comme par exemple la loi Macron), 
une dégradation des conditions de tra-
vail que Sarkozy lui-même aurait rêvé 

d’imposer mais qu’il n’aurait pu mettre 
en place sans risquer une forte mobili-
sation sociale. Hollande y parvient très 
bien, c’est d’ailleurs ce qui fait dire à 
des syndicalistes très médiatisés com-
me l’ex-urgentiste P. Pelloux, devenu 
aussi le Monsieur Charlie-hebdo après 
les derniers attentats à Paris : “nous 
avons un très grand président” ! Sous 
son autorité en effet, le gouvernement 
prend soin de planifier ses attaques, pa-
quets par paquets, secteur par secteur, 
tout en polarisant à chaque fois l’atten-
tion sur une partie particulière de la po-
pulation ou sur un “problème de socié-
té” tout à fait secondaire, ou encore sur 
des “scandales” liés à des personnali-
tés. Mouvement monté en épingle des 
“bonnets rouges”, bouc-émissarisation 
des Roms, focalisation sur les homo-
sexuels... et aujourd’hui mise à l’index 
des chauffeurs clandestins de taxis. Et 
chaque fois, après avoir provoqué et 
agité, ce gouvernement se drape cyni-
quement et sans vergogne des vertus 
du héros de la “justice”, du “droit” et 
de la “cohésion sociale”. 

... à l’expertise syndicale 
d’isoler les luttes

Main dans la main avec le gou-
vernement, les syndicats participent 

activement à la division et au pourris-
sement social. Partout où, face à des at-
taques insupportables, une volonté de 
se battre se fait jour, ils interviennent 
pour isoler la lutte, l’enfermer dans 
la boîte, l’entreprise, le secteur, la ré-
gion,... poussent aux revendications 
spécifiques et encouragent aux actions 
stériles. Il ne s’agit pas de maladres-
ses, ni de trahison des “centrales syn-
dicales” mais de la fonction même du 
syndicalisme : encadrer socialement la 
classe ouvrière de “l’intérieur” afin que 
surtout les salariés ne réfléchissent pas 
et ne s’organisent pas par eux-mêmes.

Des exemples de cet émiettement 
de la lutte ? Prenons pour exemple les 
seuls derniers quinze jours de juin. 
Le 14 juin, grève à la raffinerie de La 
Mède, près de Marseille, à l’appel de 
la CGT. Le 17 juin, grève à la RATP 
à l’appel de la CGT, FO et SUD. Le 
18 juin, grève à la Bourse de Paris 
contre une vague de licenciements à 
l’appel de la CGT et de la CFDT. Le 
23 juin, grève des marins d’Eurotun-
nel à l’appel du Syndicat maritime 
Nord. Le 25 juin, grève des cheminots 
à l’appel de la CGT. Les 25 et 26 juin, 
grève des enseignants des collèges de 
l’Académie de Lille à l’appel prin-
cipalement de la FSU et de la CGT. 

Les 2 et 3 juillet, appel à la grève 
des contrôleurs aériens à l’appel de 
la SNCTA et de FO… Et cette liste 
de grèves orchestrées volontairement 
sous la houlette syndicale sans aucun 
lien entre elles est très loin d’être 
complète. Compte-tenu de l’ampleur 
de la dégradation continue des condi-
tions de vie et de travail, la colère est 
forcément très grande dans les rangs 
ouvriers. Et partout, dans tous les sec-
teurs, toutes les branches, des conflits 
larvés ou plus ouverts sont présents. 
Et partout aussi règnent l’isolement et 
la division que les syndicats orches-
trent et planifient savamment. Voici 
un autre exemple criant, il s’agit des 
premières lignes d’un article du quo-
tidien régional Sud-Ouest du 29 mai : 
“Les poubelles qui s’accumulent dans 
les rues et les lettres dans les centres 
de tri, les cantines sans cantinières et 
les transports en commun au ralenti : 
les mouvements de mécontentement se 
cristallisent ces jours-ci à Bordeaux. 
Ce vendredi matin, alors que les em-
ployés de Kéolis allaient se réunir, de 
leur côté, les agents de Bordeaux Mé-
tropole investissaient le hall et le par-
vis de l’Hôtel de Région où devait se 
discuter le ‘schéma de mutualisation’. 
De leur côté, écoles et cantines sui-

pagne, Die Linke en Allemagne, le 
NPA et le Front de gauche en France, 
etc.). Cela, face à des partis socialis-
tes jugés “traîtres” abandonnant les 
“valeurs de la gauche”. Le but essen-
tiel est aussi naturellement de faire 
passer la pilule de l’austérité et des 
attaques pour tous les ouvriers, et pas 
seulement en Grèce ! Exposer ainsi au 
pouvoir une fraction aussi “radicale” 
que l’extrême gauche de l’appareil 
politique bourgeois ne peut que porter 
un discrédit aux idéologies gauchistes 
nécessaires à l’encadrement politique 
du prolétariat. D’autant plus que ces 
idéologies sont relativement affaiblies 
depuis l’effondrement du mur de Ber-
lin en raison de leur soutien, plusieurs 
décennies durant, aux régimes stali-
niens (certes de manière “critique”, 
mais non moins zélée). Toute la mise 
en scène, exprimant au passage les 
points de vue des protagonistes de la 
négociation en proie à quelques di-
vergences et rivalités politiques bien 
réelles, n’en a pas moins constitué 
un soutien pour préserver l’image de 
gauche radicale de Syriza. Même si 
cela paraît paradoxal, l’attitude des 
uns et des autres n’a fait que conforter 
l’image “d’intransigeance” du gouver-
nement grec et valoriser sa volonté de 
“refuser les diktats de Bruxelles” qui 
se trouvent confortés par la victoire 
du non. La position très ferme de la 
Chancelière Angela Merkel, celle du 
FMI et la volonté de maintenir des 
négociations plus ouvertes de la part 
des instances européennes avec une 
attitude plus “compréhensive” du 
président Hollande, plus “ouvert à 
gauche” à l’égard de la Grèce tout en 
restant “ferme”, permettent en fin de 
compte de présenter le gouvernement 
Syriza comme “fidèle au peuple”, re-
fusant de manière catégorique “l’aus-
térité”. In fine, Syriza et Tsipras sont 
confirmés comme des “héros” et “vic-
times” de l’ex-Troïka, instance assi-
milée aux “méchants capitalistes” (1). 

1)  L’ex-ministre  Varoufakis  a même  accusé 
les créanciers d’Athènes de “terrorisme” ! En 
démissionnant au  lendemain du référendum 
malgré  la victoire du  “non”,  il permet à  l’ap-
pareil politique de préserver une aile gauche 
qui,  face aux  inévitables nouvelles mesures 

Ainsi, malgré les attaques brutales et 
croissantes menées directement par 
l’État grec, ces dernières apparaissent 
comme imposées par “l’extérieur”. 
Le gouvernement grec qui réprime 
et pressure les prolétaires comme 
jamais, ce vrai bourreau à la tête de 
l’État bourgeois, retrouve là un statut 
de véritable “combattant” tenant tête 
aux “capitalistes” pour soi-disant atté-
nuer la “souffrance du peuple grec”. 
Finalement, Syriza, confortée par ce 
coup de pouce et son “soutien popu-
laire”, bénéficie toujours d’une image 
“ouvrière”. Et cette mystification est 
d’autant plus efficace qu’elle est très 
largement relayée et appuyée par les 
gauchistes de tous poils en Europe 
qui applaudissent la victoire du non 
pour mieux étayer leur discours sur 
une prétendue alternative possible 
à l’austérité : “Depuis le 25 janvier 
2015 et la victoire électorale de Sy-
riza en Grèce, la troïka UE-BCE-FMI 
use d’une brutalité inouïe pour faire 
capituler le gouvernement Tsipras, 
pour que le choix populaire d’en finir 
avec l’austérité soit bafoué” (2).

Il s’agit en fait d’un véritable piège 
idéologique qui est en train de se dé-
ployer à l’échelle de l’Europe.

Une autre conséquence majeure de 
toutes ces manipulations idéologiques, 
c’est l’accentuation des divisions 
au sein de la classe ouvrière. Tout 
d’abord, en présentant les prolétaires 
grecs comme des parias et victimes 
“à part”, dont le sort est “étranger” 
aux autres “nantis” en Europe, les 
médias cherchent à couper les prolé-
taires grecs de leurs frères de classe. 
Seuls les ouvriers grecs auraient en 
fin de compte une “raison valable” de 
lutter, bien que, par “sagesse”, il leur 
est grandement recommandé d’accep-
ter de faire les “sacrifices nécessai-
res” pour “sortir de la crise”. Cette 
perversion est d’autant plus forte 
qu’elle s’accompagne d’une dénatura-
tion complète de la solidarité par les 
gauchistes qui l’ont réduite au simple 

d’austérité du gouvernement Tsipras, pourra 
faire valoir sa “véritable” radicalité.
2)  http ://www.npa2009.org/actualite/non-la-
dictature-de-lausterite

soutien électoral en faveur du non : 
“Il faut des mobilisations de solida-
rité massives, pour que la confiance 
augmente, pour que le Non gagne en 
Grèce” (3). Telle est la “solidarité” des 
gauchistes : ni plus ni moins qu’un 
soutien au gouvernement grec qui dé-
fend ses sordides intérêts capitalistes 
nationaux ! Enfin, par cette idéologie 
démocratique encadrant et motivant 
le référendum, les divisions au sein 
même du prolétariat grec se sont 
renforcées avec le clivage oui/non, 
même si le non l’emporte avec une 
nette majorité. 

En fin de compte, comme nous le 
disions dans un de nos articles précé-
dents, “Que les gauchistes décrivent 
Syriza comme une sorte d’alternative 
au capitalisme est totalement frau-
duleux. Juste avant les élections, un 
groupe de dix-huit économistes distin-
gués (incluant deux lauréats du Prix 
Nobel et un ancien membre du Comité 
de politique monétaire d’Angleterre) 
a écrit au Financial Times en approu-
vant des aspects de la politique éco-
nomique de Syriza (…) Comme le fait 
remarquer un commentaire sur le site 
du magazine The New Statesman : 
“le programme de Syriza (…), c’est 
de la macro-économie classique. Le 
parti Syriza a simplement l’intention 
d’appliquer ce que les manuels sug-
gèrent.” Et donc, suivant les manuels, 
Syriza a négocié avec les créanciers 
européens de la Grèce, en premier 
lieu pour prolonger le plan de sauve-
tage et ses conditions (...)” (4).

Syriza et les gauchistes qui les dé-
fendent, la fameuse troïka et consorts, 
les médias qui les mettent en scène, 
tous vont continuer leurs mystifica-
tions après ce référendum. Ils appar-
tiennent au même monde. Leur mon-
de est celui du capitalisme décadent. 
Ils sont les commissaires politiques 
défenseurs de l’État, d’un ordre bour-
geois au service de l’exploitation la 
plus brutale.

WH, 6 juillet 2015

3)  http ://www.npa2009.org/actualite/non-la-
dictature-de-lausterite
4)  Voir RI no 452
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a propoS du Film La Loi du marché

une dénonciation sans réelle alternative
l’usine Continental dans une lutte 
corporatiste, stérile et épuisante. Un 
peu par lassitude, en réaffirmant qu’il 
était resté aux côtés de ses collè-
gues pour résister tout un temps à la 
pression destructrice de l’entreprise, 
Thierry est obligé de se justifier face 
à la détermination culpabilisante du 
leader syndical de service. Il fallait 
qu’à la dure réalité des humiliations 
notre héros finisse par défendre qu’il 
n’est pas un “traître” ! Et ce n’est que 
pour “sauver sa santé mentale” qu’il 
décide de prendre lui-même en main 
son sort. Finalement, après bien des 
déboires et les péripéties ordinaires 
dignes du parcours du combattant, il 
trouve la “perle rare” : un emploi pré-
caire de vigile ! De cette histoire triste 
et banale, on est amené à déduire que 
la débrouille individuelle s’avère la 
meilleure conseillère face à la “loi du 
marché”, c’est à dire celle du système 
capitaliste”. Et c’est d’ailleurs drapé 
de solitude, face aux injustices, aux 
humiliations, au flicage imposé à ses 
propres collègues par la direction que 
le personnage finit par exprimer son 
rejet de manière isolée. 

… qui enterre la lutte de classe
C’est en effet totalement seul, dé-

goûté, en son “âme et conscience”, 
qu’il finira par déposer l’”uniforme” 
en quittant l’entreprise par la petite 
porte des vestiaires. Ici, derrière les 
intentions et l’indignation bien réelle, 
se trouvent encore les propres limites 
du film, se heurtant aux préjugés mo-
ralisateurs du réalisateur. En effet, la 
façon de partir de ce cas de conscien-
ce moral au niveau individuel induit 
un choix sacrificiel et surtout sans 
aucune perspective. Il est certes clair 
que certains emplois destinés au fli-
cage des bagnes industriels, assumés 
comme tels, ne conduisent qu’en de-
hors ou pour le moins à la marge du 
prolétariat et de sa lutte. Il est clair 
que pour un prolétaire conscient, cer-
tains emplois ouvertement au service 
de la répression posent en effet clai-
rement ce cas de conscience. Et c’est 

à ce niveau que réside toute l’ambi-
guïté du film. La réaction individuelle 
est rendue presque inévitable, tant la 
fonction oppose aux autres membres 
du personnel. Elle s’avère légitime 
même si sans perspective parce que 
totalement isolée. Le prisme indivi-
duel par lequel le film enferme le per-
sonnage n’est absolument pas celui 
par lequel procède la conscience de la 
classe ouvrière, même. Dans la réalité, 
un tel refus est souvent un luxe qu’on 
ne peut s’offrir que difficilement du 
fait du contexte de simple survie en 
temps de crise économique aiguë : 
d’autant plus quand on a une famille 
à nourrir avec un enfant handicapé à 
charge, comme c’est le cas dans le 
film. Assumer ici un emploi de vigile 
complique la donne et introduit une 
notion ouvertement morale. Thierry 
est amené, en acceptant ce travail, à 
agir directement du point de vue de 
la classe dominante par la contrainte, 
en porte à faux vis-à-vis de ses collè-
gues et même de sa propre nature de 
classe. Il n’en est pas de même lors-
que le travail n’implique pas directe-
ment cette responsabilité et ces choix 
brutaux. Par exemple pour les usines 
d’armement, la production et l’usage 
des armes, même si elles posent un 
cas de conscience, sont les décisions 
uniques de la bourgeoisie. Ce que les 
ouvriers ont à produire, ils le ne le dé-
cident pas eux-mêmes. Le prolétariat 
qui, de façon paradoxale, se retrouve 
obligé par la même contrainte du mar-
ché à travailler dans ces usines garde 
donc sa capacité critique et reste sur-
tout capable de lutter collectivement 
de manière indépendante.

Le refus individuel contextualisé 
par le film, qui ne peut inverser le 
cours des événements, débouche en 
fin de compte sur la révolte du pro-
létaire transformé en “citoyen hé-
roïque”, celle liée aux préjugés de 
l’idéal démocratique de la société 
bourgeoise et probablement du réa-
lisateur. L’acte est autant le produit 
du refus et de l’indignation légitime 
que d’une confiance inexistante en-

F r a n c e

     Comment gouvernement et syndicats renforcent le sentiment d’impuissance
vaient le mouvement national de grève 
de la fonction publique.”

“De leur côté”… Tout est là, dans 
ces trois petits mots... : “de leur côté”. 
Les syndicats sont passés maîtres dans 
l’art de diviser. Alors que nous som-
mes tous touchés, que la seule façon 
de faire face et d’être fiers de nous-
mêmes, dignes, c’est de nous unir, de 
nous montrer solidaires les uns pour 
les autres dans la lutte, les syndicats 
n’ont de cesse de mettre en avant des 
attaques prétendument “spécifiques”.

Le mouvement syndical de  l’AP-HP 
(Assistance publique-Hôpitaux de 
Paris) est de ce point de vue édifiant. 
“Les RTT, c’est pour souffler”, “Tou-
che pas à nos RTT !”, “Retrait du plan 
Hirsch !”… Tous les hôpitaux de Paris 
ont inscrit ces slogans en gros sur leurs 
façades. Pendant un mois, de la mi-mai 
à la mi-juin, l’AP-HP a connu un mou-
vement de grèves et de manifestations 
marqué par une forte mobilisation. Il 
faut dire que les travailleurs de ce sec-
teur, déjà confrontés à des conditions 
d’exploitation extrêmes, ont dû faire 
face à une énième attaque inique. Le 
projet porté par Martin Hirsch, actuel 
directeur général de l’AP-HP, implique 
de réduire le temps de travail moyen 
par jour à 7 heures maximum tout en 

maintenant la même charge de travail 
par salarié. Autrement dit, sous cou-
vert d’un “assouplissement des 35 
heures”, il s’agit pour l’État de payer 
moins d’heures pour une quantité de 
travail constante ; aux salariés de se dé-
brouiller pour “bien faire leur travail” 
en intensifiant leurs efforts, en ne pre-
nant plus aucune pause, en dépassant 
toujours plus largement leurs horaires, 
etc. L’objectif affiché est d’économiser 
20 millions d’euros par an. Parallèle-
ment, en ce printemps 2015, Paris a été 
touché par deux autres vagues de mobi-
lisations : celle des crèches et celle des 
piscines et infrastructures sportives. 
Dans les crèches, le manque d’effectif 
est devenu si dramatique que la santé 
des salariés surmenés et la sécurité des 
enfants sont menacées. Depuis le début 
de l’année, il y a déjà eu quatre jour-
nées d’action. Quant aux piscines, la 
maire de Paris a dû faire face au conflit 
le plus long qu’ait connu ce secteur : la 
colère face aux payes misérables des 
salaires étant très importante. Il n’y a 
pourtant eu aucune convergence entre 
ces luttes menées simultanément sur la 
même ville, parfois dans la même rue. 
Au contraire, le mouvement le plus im-
portant, celui de l’AP-HP, a été poussé 
vers une fausse radicalisation à travers 

un enfermement ultra-corporatiste et 
régionaliste. L’idée était de neutraliser 
le noyau central du secteur hospitalier 
pour faire passer l’attaque sur l’en-
semble des hôpitaux ensuite. Jamais 
les syndicats ne proposeront aux gré-
vistes d’aller à la rencontre des autres 
secteurs (pourtant les grandes concen-
trations de salariés ne manquent pas 
dans la capitale), au contraire ils ont 
orchestré des actions isolées et bidons 
comme des défilés sous les fenêtres de 
Monsieur Hirsch !

Les médias relayant allégrement ce 
mouvement stérile, c’est toute la classe 
ouvrière qui est touchée par ce type de 
manœuvre.

Autre exemple significatif, le mou-
vement de protestation des syndicats 
de l’Éducation nationale contre la ré-
forme des collèges. L’idée que cette 
réforme va renforcer “la lutte contre 
les inégalités” est évidemment un men-
songe. L’objectif réel n’est ni plus ni 
moins que de faire des économies en 
supprimant des postes et des heures 
de cours et en réorganisant, sous cou-
vert d’un verbiage pédagogique pré-
tentieux servant d’alibi, tout le travail 
des équipes d’enseignants de façon à 
augmenter considérablement et insi-
dieusement leur productivité. Tout cela 

induira une augmentation des réunions 
et de la paperasse supplémentaire, per-
mettra des pressions individuelles ac-
crues, un flicage renforcé et une mise 
en concurrence sournoise entre dis-
ciplines et même entre collègues. Le 
but est de rendre les enseignants plus 
corvéables, de renforcer leur flexibilité 
tout en les habituant aux “valeurs” du 
management et du marketing. Voilà le 
secret de cette réforme ! Or, que font 
les syndicats ? Ils s’efforcent de la faire 
passer en catimini et de glisser systé-
matiquement de façon insidieuse que 
les salariés sont bien “demandeurs” et 
qu’ils sont “pour le principe de la ré-
forme”. Ainsi, par exemple, le SNES 
parle d’un “rendez-vous attendu par 
les personnels”. Mais pour faire pas-
ser la pilule, les syndicats sont obligés 
d’ajouter un “oui mais” : celui de la 
possibilité d’adopter un contenu pré-
tendument “différent”. L’essentiel est 
là, faire accepter de manière scélérate 
le principe de la réforme (faire des éco-
nomies) en modifiant éventuellement 
légèrement l’emballage. Pour ce faire, 
ils agissent aussi directement sur le 
terrain en enfermant les plus combatifs 
sur le seul secteur de l’éducation par 
des manifestations totalement isolées 
des salariés des autres secteurs. Toute 

démarche de lutte collective est écar-
tée au profit de propositions stériles et 
démoralisantes comme “boycotter les 
corrections du brevet des collèges” ou 
autres singeries qui ne peuvent qu’en-
fermer dans le corporatisme et servir à 
discréditer les enseignants.

Les difficultés aujourd’hui présentes 
au sein de notre classe le seront pour 
longtemps encore. Mais les perspecti-
ves de dépassement de ces difficultés 
sont elles aussi réelles du fait de l’en-
foncement du système capitaliste dans 
une crise historique sans issue. Cette 
dynamique, dont le cœur sera la ré-
flexion collective et le développement 
de la conscience, passera nécessaire-
ment par la confrontation aux réali-
tés du capitalisme d’État : ses pièges 
idéologiques (de la droite comme de la 
gauche ; de l’extrême-droite comme de 
l’extrême-gauche) et les manœuvres 
de sabotage des luttes par les syndi-
cats. Alors, l’individualisme, la mise 
en concurrence, l’esprit délétère que 
tente de nous imposer en permanence 
la bourgeoisie feront place à la solida-
rité, l’entraide, la confiance mutuelle, 
la combativité. Tout ce qui caractérise 
notre classe quand elle lutte pour l’ave-
nir, le sien et celui de l’humanité.

Cerise, 6 juillet 2015

L’article qui suit révèle des aspects importants de l’intrigue. Nous invitons les 
lecteurs qui souhaitent préserver l’effet de surprise du film à nous lire après son 
visionnage.

Le film de Stéphane Brizé récom- 
 pensé au Festival de Cannes par 

le prix d’interprétation masculine a 
rencontré auprès du public un succès 
inattendu. Il montre le parcours d’un 
chômeur en fin de droits, Thierry, in-
terprété par Vincent Lindon, contraint 
d’accepter un emploi de vigile, sorte 
de “kapo” de supermarché, qui le 
placera face à de pénibles dilemmes 
moraux.

Artistiquement, La loi du marché 
est une réussite indéniable. La scène 
d’ouverture tranche d’emblée avec les 
canons cinématographiques : caméra 
à l’épaule, le film fait volontairement 
l’effet d’un documentaire et nous 
plonge brutalement dans le difficile 
quotidien d’un chômeur. Cette ma-
nière originale de réaliser, s’appuyant 
sur le jeu remarquable de Vincent 
Lindon et la présence d’acteurs ama-
teurs exerçant souvent le métier qu’ils 
interprètent à l’écran, donne à l’œu-
vre un aspect criant de vérité.

Une fiction réaliste ….
La violence du chômage, les humi-

liations permanentes, l’infantilisation 
pernicieuse et la peur du lendemain 
sont parfaitement exposées. Nom-
breux sont les ouvriers sans emploi à 
avoir essuyé la condescendance d’un 
employeur, à se faire recaler pour des 
raisons stupides, ou à encaisser stoï-
quement les séances de “coaching” 
organisées par l’État pour apprendre 
aux “loosers” à “mieux se vendre”, 
c’est-à-dire à intérioriser la respon-
sabilité de “l’échec” des “entretiens 
d’embauches”. Mais si ce réalisme 
a certainement contribué au succès 
du film, la succession de scènes où 
règnent uniquement le chacun pour 
soi et la lutte de tous contre tous est 
symptomatique des limites idéologi-
ques desquelles, en dépit de ses qua-
lités, le film ne peut s’extirper.

La même ambiguïté est visible 
dans la seconde partie du film, lors-
que Thierry finit par décrocher un 
emploi dans un supermarché. La bru-
talité de ce secteur est de notoriété 
publique : l’arrogance, le cynisme et 
le machiavélisme des cadres très sa-
tisfaits d’eux-mêmes est une réalité 
qu’aucun ouvrier de la grande distri-
bution ne niera. La scène où un DRH, 
pour déminer toutes expressions de 
solidarité, explique sans sourciller 
aux employés que le suicide d’une 
caissière, qui venait justement d’être 
licenciée, a pour origine ses problè-
mes familiaux, fait d’ailleurs écho 
aux manipulations bien réelles lors 
de la vague de suicides à France Té-
lécom en 2009 (1). Néanmoins, si la 
véracité de ces situations saute aux 
yeux, la réalité ne se réduit pas qu’à 
ce cri de désespoir.

Ce pessimisme et l’absence de 
perspectives relèvent d’une intention 
de Stéphane Brizé qu’il exprime très 
consciemment dans une réalisation, 
certes remarquablement maîtrisée, 
mais pleine de sens. Pas un plan, 
hormis le dernier, où l’horizon reste 
néanmoins bouché par les boutiques 
dominant un parking, n’a une pro-
fondeur de plus de quatre ou cinq 
mètres. Thierry est littéralement dos 
au mur en permanence, dans une am-
biance claustrophobe qui ne doit ab-
solument rien au hasard et qui cher-
che à exprimer l’impuissance de la 
classe ouvrière.

D’ailleurs, la seule expression de 
lutte collective est présentée, au dé-
but du film, sous les traits du syndi-
calisme, et plus particulièrement, sous 
ceux de l’inénarrable Xavier Mathieu, 
le cégétiste vedette qui s’employa 
en 2009 à enfermer les ouvriers de 

1) Voir  notre  article : Les suicides à France 
Télécom sont l’expression de l’inhumanité de 
l’exploitation capitaliste  (RI  n°405,  octobre 
2009).

tre salariés, d’une absence totale de 
solidarité. Même si, en redevenant 
chômeur, le personnage regagne la 
dignité de sa classe, comme simple 
prolétaire, il disparaît par contre aus-
sitôt de la scène et le film s’achève 
ainsi. La résistance collective du 
prolétariat, la lutte de classe..., tout 
cela n’a pas sa place ! Après plus de 
deux décennies de campagnes idéolo-
giques poststaliniennes, deux décen-
nies de propagande martelant la “fin 
de la lutte de classe” et la “mort du 
communisme” (2), on mesure le sens 
de cette intense polarisation indivi-
duelle. Que signifie la lutte de classe 
aujourd’hui ? Elle est au musée et 
dans les poubelles de l’histoire ! Voilà 
le message confirmé qu’on peut dé-
duire en creux de ce film.

Finalement, il va dans le sens de 
ce que se plaisent à marteler la bour-
geoisie et ses politiciens qui profi-
tent au maximum des faiblesses et 
des difficultés de la classe ouvrière 
aujourd’hui. C’est probablement là 
une des clefs permettant, au-delà de 
la valeur artistique du film et de la 
prestation de l’acteur, d’expliquer les 
raisons de sa promotion très média-
tisée.

Chew, 13 juin 2015

2)  Voir  notre  brochure :  L’effondrement du 
stalinisme.
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Cent millions d’euros, c’est à 
 peu près 7800 années de salaire 

ouvrier investies dans un seul avion au 
service de la guerre. On a beau savoir 
que ce matériel hautement technologi-
que a toujours coûté cher, il est effarant 
d’imaginer de telles sommes dépensées 
par les États capitalistes, avec des mil-
liers et des milliers d’heures de recher-
che sur les matériaux, l’électronique, la 
physique, la chimie pour… la guerre. 

Alors que le monde capitaliste en 
décomposition est miné par la crise 
économique, l’amorce d’un désastre 
climatique annoncé, où chaque journal 
télévisé relate des centaines de morts 
chez des migrants tentant de fuir des 
pays sinistrés par des conflits armés, 
nous voyons des milliards d’euros ou 
de dollars dépensés dans cette industrie 
de pointe dédiée à la destruction et à la 
mort. Un petit rappel quand même : les 
ventes d’armes par la France depuis le 
début de l’année représentent près de 
15 milliards d’euros. Au niveau mon-
dial, le chiffre du commerce des armes 
se monte, lui, à près de 100 milliards 
d’euros, en augmentation de près de 
40 % depuis ces 5 dernières années. Et 
ces chiffres, en croissance constante, 
n’incluent même pas la vente des mu-
nitions, drones ou autres hélicoptères, 

ni les activités civiles qui couvrent en 
réalité des objectifs militaires.

Malgré les sommes colossales dé-
boursées par les gouvernements, on 
incite chacun d’entre nous, à longueur 
de temps, images atroces à l’appui, à 
faire des dons et réagir à telle ou telle 
catastrophe humanitaire, à participer 
financièrement à telle ou telle action 
contre la faim dans le monde, contre le 
handicap, pour tel programme sanitaire 
d’urgence. Cela, faute de moyens pour 
assumer ces interventions !1 Cette aber-
ration répond néanmoins parfaitement 
à la logique du capitalisme décadent : 
c’est une priorité absolue pour chaque 
État d’assurer sa survie dans l’arène 
mondiale faite de rivalités, d’intérêts 
et de concurrence impérialiste exacer-
bée.

Une telle contradiction, une telle hy-
pocrisie ne peut qu’amener au dégoût, 
à l’indignation. Face à un raisonnement 
à ce point inhumain, la dénonciation 
du militarisme et de la guerre viennent 
immédiatement à l’esprit. Et, de suite, 

1)  En  sus  de  nous  faire  volontairement 
culpabiliser  au  nom  du  “il  y  a  pire  ailleurs” 
et  de  dévoyer  la  générosité  et  la  solidarité 
ouvrières de la lutte de classe, vers des ac-
tions ne cherchant surtout pas à remettre en 
cause la source même de ces malheurs :  le 
système capitaliste.

nous sommes taxés d’irresponsables, 
d’inconscients face à ce monde insta-
ble où “la paix doit être préservée”, où 
la force du “bien” doit être le “rempart 
contre le terrorisme international” ! 
Ne pas cautionner cet effort guerrier, 
douter de ces buts, c’est être considéré 
comme les “complices objectifs” des 
terroristes eux-mêmes, être, au mieux, 
le pire des “indifférents”. Voilà le dis-
cours moralisateur et accusateur que 
l’on nous sert plus ou moins explicite-
ment. Et cela, d’autant plus facilement, 
en France, depuis le 7 janvier et les at-
tentats contre Charlie hebdo. 

Et si cela ne suffisait pas, on nous 
vante aussi les dizaines de milliers 
d’emplois qui sont à la clé de cette in-
dustrie d’armement. Selon une étude du 
ministère de la Défense et du Conseil 
des industries de défense (Cidef), fin 
2014 : “les exportations de défense 
génèrent 40 000 emplois, soit 25 % de 
l’ensemble du secteur (165 000), qui 
plus est non “délocalisables” et haute-
ment qualifiés pour la plupart.”. 

Aux dires de tous les idéologues 
patentés, de gauche comme de droite, 
cette industrie guerrière serait une vé-
ritable “bouffée d’oxygène” pour une 
économie en crise. En réalité, outre la 
perte sèche et le gaspillage que la pro-
duction d’armement génère du point de 
vue du capital global, cette question de 
l’emploi n’est ici qu’un alibi hypocrite, 
une sordide feuille de vigne destinée à 
masquer les objectifs guerriers de l’im-
périalisme français.

la guerre au nom de la “paix”
Ces “efforts” d’armement, deman-

dés depuis des lustres par le capita-
lisme et tous ses partis politiques, 
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84 avions... c’est fait ! L’État français, dirigé par le Parti socialiste, vient de vendre 
pour la première fois en 20 ans, le fleuron de sa production militaire, l’avion de 
chasse Rafale :  tout dernièrement au Qatar pour 24 appareils,  après en avoir 
également vendu 24 exemplaires à l’Égypte et 36 à l’Inde. Les politiciens et les 
médias  n’ont  pas  eu de mots  assez  forts  pour  exprimer  leur  “fierté  nationale” 
devant un tel événement. Car il est vrai qu’à l’exception de l’armée française, cet 
avion n’avait, jusqu’à présent, jamais trouvé preneur. Et à quel prix ! Pratiquement 
cent millions d’euros l’unité ! Ceci a rebuté pas mal de pays,  les amenant à se 
tourner vers des appareils moins onéreux comme les avions américains, suédois, 
russes ou européens.

VaGue d’attentatS

Cinq mois après la tuerie de Charlie 
hebdo, Yassin Salhi, après la mise en 
scène répugnante de l’exécution de 
son patron, tentait de faire exploser 
une usine en Isère en fonçant avec son 
véhicule dans des bonbonnes de gaz. 
Le même jour, sur une plage de la sta-
tion balnéaire tunisienne de Sousse, un 
terroriste abattait froidement 39 tou-
ristes (deux mois plus tôt, le musée du 
Bardo, dans la banlieue de Tunis, était 
déjà le théâtre d’un massacre simi-
laire). Au même instant, une troisième 
attaque terroriste faisait 27 victimes et 
plus de 200 blessés dans une mosquée 
de Koweït-City. Quelques jours plus 
tard, des attaques à la voiture piégée 
étaient menées simultanément contre 
cinq positions de l’armée égyptienne 
dans le nord du Sinaï. Plusieurs atta-
ques analogues ont eu lieu en Arabie 
saoudite et au Yémen, ces dernières 
semaines. Si l’attentat en Isère semble 
relever de l’initiative spontanée d’un 
individu vaguement en rapport avec la 
mouvance djihadiste (Salhi ayant en-
voyé une photographie de son odieux 
“exploit” à un certain Yunes-Sébastien 
qui a rejoint les rangs de l’État islami-
que en 2014), les massacres de Sousse 
et du Koweït ont immédiatement été 
revendiqués par l’État islamique qui 
sème la terreur dans plusieurs pays 
arabes.

un pur produit 
de la décomposition 
du capitalisme

Cette vague d’attentats s’inscrit 
dans la continuité de la période qui 
s’est ouverte avec ceux du 11 septem-
bre 2001, à New York. La spectaculai-
re attaque du World Trade Center an-
nonçait alors un enfoncement croissant 
dans la barbarie. Les récentes tueries 
de Charlie Hebdo et du supermarché 
cacher exprimaient quant à elles un 
pas de plus dans l’irrationalité : il ne 
s’agissait même pas de représailles ou 
de pression sur ces autres “machines à 
tuer” que sont les États, mais de “ven-
ger le prophète” pour des dessins ! Si 
l’attentat en Isère, aussi révoltant que 
puisse être une exécution à ce point 
macabre, est loin d’avoir l’ampleur 
symbolique des attaques de janvier 
2015, il n’est pas moins vrai qu’il se 
situe également dans la continuité de 
ces derniers ; les motivations djihadis-
tes se mêlant visiblement aux conten-
tieux personnels et à une frustration 
profonde (1).

Mais ce que symbolisent également 
ces derniers événements, c’est la fré-
quence accrue et même la banalisation 
d’une telle barbarie : dans certains 
pays, comme l’Irak, la Syrie, l’Afgha-

1)  Et  pourtant,  ceux  qui  commettent  ces 
atrocités, ces humains et non ces “monstres” 
comme se plaisent à les nommer les médias, 
ont  besoin d’être dans un état  second pour 
appuyer sur la détente, comme lors d’un sui-
cide. La mère du gamin-terroriste qui a frappé 
en Tunisie a ainsi parlé d’un véritable lavage 
de cerveau qui a poussé son fils à commettre 
le plus horrible. Un récent reportage sur Fran-
ce 5  soulignait  que  la plupart  de  ces meur-
triers  étaient  sous  l’emprise  d’une  drogue 
appelée  “captalon”  (ou  “pilule de Daesh”).  Il 
s’agit d’une sorte de “pare-balle chimique” qui 
permet d’aller au combat comme lobotomisé 
et en se sentant invincible. 

nistan ou la Libye, le terrorisme fait 
presque chaque jour des victimes. 
Désormais, après les récents attentats 
en France et au Danemark, il faut s’at-
tendre de l’aveu même de la bourgeoi-
sie, à une recrudescence des attaques 
terroristes dans les pays centraux du 
capitalisme. Même si tout cela est for-
cément utilisé contre la classe ouvrière 
dans une perspective policière et idéo-
logique, il ne s’agit pas que de mots 
pour justifier la logique d’un flicage 
totalitaire. La situation commence à 
devenir véritablement incontrôlable 
bien au-delà des frontières où le ter-
rorisme était jusque-là le plus souvent 
circonscrit. 

Cette situation est encore aggra-
vée par le fait que ces attentats, bien 
que sous l’égide de l’État islamique, 
ne semblent pas réellement coordon-
nés. Même s’il y a derrière des ré-
seaux plus ou moins lâches, il s’agit 
visiblement d’actes individuels ou de 
groupes isolés qui ont pu surgir spon-
tanément. Ainsi, à la racine de ces ac-
tes, il y a clairement l’abrutissement 
intellectuel et moral, l’obscurantisme, 
les délires fanatiques et la haine aveu-
gle qui gangrènent la société capita-
liste en décomposition. Comme nous 
l’écrivions dans notre article sur les 
attentats de Paris, “Le terrorisme, une 
manifestation de la putréfaction de la 
société bourgeoise” : “Aujourd’hui, 
un peu partout (en Europe aussi et 
particulièrement en France), de nom-
breux jeunes sans avenir, au parcours 
chaotique, humiliés par des échecs 
successifs, par la misère culturelle et 
sociale, deviennent les proies faciles 
des recruteurs sans scrupules (souvent 
liés à des États ou expressions politi-
ques comme Daesh) qui drainent dans 
leurs réseaux ces paumés aux conver-
sions aussi inattendues que soudaines, 
les transformant en des tueurs à gages 
potentiels ou en chair à canon pour le 
‘djihad’. Avec l’absence de perspective 
propre à la crise actuelle du capitalis-
me, une crise économique mais aussi 
sociale, morale et culturelle, avec le 
pourrissement sur pied de la société 
qui sue la mort et la destruction par 
tous les pores, la vie de bon nombre de 
ces jeunes est devenue à leurs propres 
yeux sans objet et sans valeur. Elle 
prend souvent et très rapidement la 
coloration religieuse d’une soumission 
aveugle et fanatisée qui inspire toutes 
sortes de comportements irration-
nels et extrêmes, barbares, alimentés 
par un nihilisme suicidaire puissant. 
L’horreur de la société capitaliste en 
décomposition, qui a fabriqué ailleurs 
des enfants soldats en masse (par 
exemples en Ouganda, au Congo ou 
au Tchad particulièrement depuis le 
début des années 1990), génère main-
tenant au cœur même de l’Europe 
de jeunes psychopathes, tueurs pro-
fessionnels au sang-froid, totalement 
désensibilisés et capable du pire sans 
même attendre une rétribution pour 
cela. Bref, cette société capitaliste en 
putréfaction, laissée à sa propre dy-
namique morbide et barbare, ne peut 
qu’entraîner progressivement toute 
l’humanité vers le chaos sanglant, la 
folie meurtrière et la mort. Comme 

le montre le terrorisme, elle ne cesse 
de fabriquer toujours plus nombreux 
des individus totalement désespérés, 
broyés et capables des pires atroci-
tés ; fondamentalement ces terroris-
tes, elle les façonne à son image. Si 
de tels ‘monstres’ existent c’est parce 
que la société capitaliste est devenue 
“monstrueuse”. Et si tous les jeunes 
qui sont affectés par cette dérive obs-
curantiste et nihiliste ne s’enrôlent 
pas dans le “djihad”, le fait que beau-
coup d’entre eux considèrent comme 
des “héros” ou des “justiciers” ceux 
qui ont franchi ce pas constitue bien 
une preuve du caractère de plus en 
plus massif du désespoir et de la bar-
barie qui envahit la société” (2). Car, 
en effet, la montée en puissance du 
fanatisme religieux comme celle des 
populismes, les innombrables massa-
cres perpétrés par des bandes armées 
fanatisées et mafieuses telles que 
l’État islamique, Boko Haram, AQMI 
et consorts, comme la fuite en avant 
guerrière et incontrôlable des grandes 
puissances impérialistes, tout cela est 
l’expression, avec bien d’autres mani-
festations, du pourrissement sur pied 
de la société capitaliste, de l’incapa-
cité objective de la bourgeoisie à offrir 
la moindre perspective conjuguée aux 
immenses difficultés que rencontre la 
classe ouvrière à défendre ouverte-
ment la sienne.

la bourgeoisie instrumentalise 
les attentats au profit 
de sa domination de classe

Après les attentats de janvier 2015, 
les rassemblements gigantesques de 
solidarité étaient aussitôt récupérés 
par l’État sous le patronage des “va-
leurs républicaines” afin de mieux 
justifier les opérations militaires de 

2) Révolution Internationale no 450,  janvier-
février 2015.

l’impérialisme français et les mesures 
de flicage, tout cela au nom de la “li-
berté d’expression” et de la “sécurité 
des Français”. L’exécution perpétrée 
par Salhi et l’attaque de Sousse, où les 
touristes occidentaux étaient visés, ont 
pareillement été l’occasion d’une ins-
trumentalisation sans vergogne par le 
gouvernement “socialiste”.

Alors que l’intense propagande 
autour de “l’esprit du 11 janvier”, 
où le Parti socialiste fit applaudir les 
forces de répression et vanta “l’unité 
nationale”, n’a pas complètement levé 
toute résistance face à l’offensive sé-
curitaire du gouvernement, l’attentat 
en Isère permettait de nouveau une 
même instrumentalisation à des fins 
idéologiques. Après le déploiement 
massif et ultra-médiatisé des forces de 
l’ordre et de l’armée dans les rues, la 
loi sur le renseignement devait four-
nir une légitimation “démocratique” 
au renforcement des mécanismes de 
surveillance que l’État utilise depuis 
de nombreuses années. Le critique 
démocratique ronronnait tranquille-
ment avec, d’un côté, les défenseurs 
inconditionnels de la loi, de l’autre, 
ceux qui réclamaient un cadre juridi-
que prétendument plus contraignant 
afin de protéger les “libertés indivi-
duelles”. Seulement, comme la loi sur 
le renseignement prévoit entre autres 
choses de prévenir “les atteintes à la 
forme républicaine des Institutions, 
des violences collectives de nature à 
porter atteinte à la sécurité nationale 
ou de la reconstitution de groupe-
ments dissous”, ou encore la défense 
“des intérêts économiques, industriels 
et scientifiques de la France”, le projet 
est apparu pour ce qu’il est : la léga-
lisation de la surveillance généralisée 
et la criminalisation de toute expres-
sion de lutte contre la dictature capi-
taliste. Avec l’attentat de Yassin Salhi, 
la bourgeoisie a ainsi pu alimenter un 

peu plus le climat d’anxiété et de sus-
picion pour faire unanimement accla-
mer sa loi “difficile mais nécessaire” 
en jouant sur les émotions.

Cependant, c’est surtout sur le plan 
impérialiste que la bourgeoisie exploi-
te à fond cette série d’attentats. Paré 
des hypocrites vertus démocratiques 
et civilisationnelles, le gouvernement 
a trouvé une nouvelle occasion à ex-
ploiter pour justifier un engagement 
guerrier plus marqué dans le monde. 
Que la France ait armé bien des grou-
pes terroristes, qu’elle ait un rôle ac-
tif dans les nombreux conflits qui ont 
plongé la planète dans le chaos et le 
sang, tout cela est honteusement dis-
simulé. Ne reste que “la défense de la 
civilisation contre la sauvagerie ter-
roriste”, c’est-à-dire la défense d’une 
abominable machine à tuer contre une 
autre. Ainsi, alors que l’État français 
s’implique militairement au Moyen-
orient, il n’est pas anodin que le Pre-
mier ministre socialiste, Manuel Valls, 
ait repris la théorie des “faucons néo-
conservateurs” américains selon la-
quelle nous assisterions au “choc des 
civilisations”. Ce mensonge éhonté 
vise à préparer les esprits aux aven-
tures guerrières présentes et futures, 
mais en plus, il permet de façon plus 
immédiate de diviser davantage les 
ouvriers, en favorisant les replis com-
munautaristes (bref, en stigmatisant 
ceux qui appartiennent à “l’autre civi-
lisation à combattre”). 

Il n’y a aucune illusion à se faire : 
au nom de la “lutte contre le terro-
risme”, l’impérialisme français pré-
pare la répression et sèmera encore la 
mort dans de nombreuses régions du 
monde. Seule la classe ouvrière inter-
nationale, en jetant tout son poids et sa 
volonté révolutionnaire dans la balan-
ce, pourra offrir une réelle perspective 
pour l’humanité.

S.W., 4 juillet 2015

Capitalisme et barbarie
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qu’ils soient de droite ou de gauche, 
se font toujours au nom de la “paix”. 
Avec des trémolos dans la voix, au 
nom de la défense de la veuve et de 
l’orphelin, de la sécurité de la “pa-
trie”, l’État cherche à nous enrôler 
grâce à un lavage de cerveau média-
tique dans sa logique de concurrence 
et de confrontation meurtrière. Quand 
ce n’est pas sur le terrain économi-
que et commercial, c’est directement 
sur celui du terrain armé où de jeu-
nes gamins sont appelés avec force 
publicités pour servir la “paix” et 
trouver un “sens” à leur vie : “Pour 
moi, pour les autres, s’engager”, 
“En plus d’apprendre un métier, 
vous apprendrez beaucoup sur vous-
mêmes”, “Devenez vous-même” ! 

Sur le plan idéologique, face à la 
classe ouvrière, tout est bon pour dé-
noncer les “vrais” fauteurs de guerre, 
les apprentis-sorciers dictateurs, les 
régimes corrompus non démocrates, 
etc. Les va-t’en guerre eux-mêmes ne 
cessent de clamer qu’ils ne veulent 
la guerre que pour mieux rétablir la 
“paix”. La bourgeoisie française est 
la championne de ces discours huma-
nitaires et plus particulièrement ses 
fractions de gauche qui sont les plus 
aptes à mettre en avant une idéolo-
gie “pacifiste” ou de “nobles causes” 
pour justifier, en définitive, l’injusti-
fiable, comme, par exemple, sa res-
ponsabilité directe dans le génocide 
et les massacres au Rwanda en 1994 
du temps d’un autre président socia-
liste nommé Mitterrand, ou les li-
vraisons d’armes à Saddam Hussein, 
à Kadhafi, à l’époque où ils étaient 
des alliés et donc forcément “respec-
tables”.

l’hypocrisie 
de la bourgeoise 

Depuis quelques mois, le 
gouvernement français de gauche, 
après avoir tenté de faire applaudir, 
dans la manifestation du 11 janvier, 
flics et troupes de choc suite aux 
attentats, s’est permis de renforcer 
tout son effort guerrier contre le 
terrorisme de l’État islamique, de 
Boko Haram ou assimilés. Et par 
la même occasion, il se permet de 
narguer l’impérialisme américain 
du fait de ses tentatives de 
rapprochement avec l’Iran, en signant 
des contrats avec le Qatar, l’Égypte 
ou l’Inde. Si l’intervention militaire 
continue au Mali, elle a aussi repris 
en République Centrafricaine et les 
livraisons d’armes s’accélèrent au 
Liban ou en Égypte. Le porte-avions 
Charles-de-Gaulle a été envoyé 
dans le Golfe persique pour des 
bombardements intensifs sur la Syrie. 
Que ce matériel serve également à 
permettre la répression sanglante 
comme en Égypte, il y a quelques 
mois, ne fait apparemment “ni chaud 
ni froid” à la gauche au pouvoir en 
France. Cela n’est pas nouveau : 
les gouvernements de gauche ont 
toujours été aux avant-postes des 
aventures guerrières et ont mis le 
plus grand zèle militaire à défendre 
les intérêts impérialistes de la nation 
que ce soit en Irak, en Afghanistan, 
en Bosnie, au Kosovo, au Liban, en 
Libye, en Syrie et les expéditions 
guerrières en Afrique (au Tchad, 
RCA, Côte d’Ivoire, au Sahel...).

Et même quand le gouvernement 
français se drape d’une morale hu-
manitaire de pacotille avec ses dis-

cours de fermeté, particulièrement 
adressés à d’autres pays européens 
ou aux États-Unis, en refusant de 
livrer deux bâtiments de guerre à la 
marine russe pour protester contre 
l’intervention russe en Ukraine, il ne 
fait que monter d’un cran les ten-
sions impérialistes en Europe, en se 
mettant en avant comme acteur poli-
tique de premier plan avec lequel il 
faut compter.

Même s’il va lui en coûter finan-
cièrement d’assumer désormais deux 
navires dont personne d’autre ne 
veut, y compris la marine française, 
tout en remboursant la Russie avec 
les indemnités d’annulation, sa pos-
ture de fermeté par rapport à la Rus-
sie s’adresse avant tout aux autres 
grandes puissances concurrentes. Elle 
est dictée par une stratégie et un en-
grenage qui traduisent toute l’irratio-
nalité du capitalisme décadent, une 
course folle qui ne peut qu’imposer 
la terreur et les destructions.

la paix des tombes
Tout cela est cohérent avec la lo-

gique de défense du capital national 
et la vertigineuse fuite en avant dans 
le militarisme, dans la domination du 
“chacun pour soi” lié à la concurren-
ce impérialiste exacerbée. 

François Hollande, le président 
qui proclamait “plus jamais ça !” lors 
de son investiture, a confirmé le bud-
get militaire de 31,4 milliards prévus 
en 2015. Mais, cerise sur le gâteau, 
au nom de la “défense de la civili-
sation contre la barbarie”, il a décidé 
une rallonge de 3,8 milliards d’euros 
jusqu’à la fin de la loi de program-
mation militaire en 2019. 

Ainsi, tous les efforts demandés 
pour réduire les dépenses de 
fonctionnement de l’État face à 
la crise ne s’appliquent pas à la 
défense nationale : l’investissement 
militaire se renforce. L’État français 
fourbit ses armes, au sens propre 
et au figuré, pour faire valoir ses 
intérêts sur la scène mondiale, pour 
de nouvelles interventions armées 
prévisibles. Comme le dénonçait 
déjà Rosa Luxemburg dans sa 
Brochure de Junius publiée en 1916, 
en plein cœur de la Première Guerre 
mondiale : “Souillée, déshonorée, 
pataugeant dans le sang, couverte 
de crasse  ; voilà comment se 
présente la société bourgeoise, voilà 
ce qu’elle est. Ce n’est pas lorsque, 
bien léchée et bien honnête, elle se 
donne les dehors de la culture et de 
la philosophie, de la morale et de 
l’ordre, de la paix et du droit, c’est 
quand elle ressemble à une bête 
fauve, quand elle danse le sabbat 
de l’anarchie, quand elle souffle la 
peste sur la civilisation et l’humanité 
qu’elle se montre toute nue, telle 
qu’elle est vraiment.”

En fait, tout le monde capitaliste 
veut prétendument la “paix”. Mais 
cette paix s’avère celle des tombes. 
Et cela vaut pour tous les pays, pe-
tits ou grands. Tous épousent cette 
même logique impérialiste. Mais les 
plus va-t’en-guerre sont désormais 
les grandes puissances “pacificatri-
ces” : États-Unis, Chine, Grande-
Bretagne, Russie et France en tête. 
Ils possèdent pour cela le meilleur 
alibi au monde : celui de la “lutte 
contre le terrorisme”. 

Stopio, 9 juin 2015

70 anS aprèS HiroSHima et naGaSaki

Il y a 70 ans, le 6 août 1945 à Hiroshi-
ma, plus d’une centaine de milliers 
d’habitants fut atrocement pulvérisée, 
prise comme cible dans la démonstra-
tion grandeur nature de la nouvelle for-
ce nucléaire américaine. Selon les chif-
fres officiels, près de 70 000 personnes 
périssaient sur le coup et des dizaines 
de milliers d’autres allaient connaître 
le même sort dans les jours qui suivi-
rent (1). Trois jours plus tard, le 9 août, 
c’est au-dessus de Nagasaki qu’une 
deuxième bombe nucléaire explose, 
faisant un nombre de victimes tout 
aussi terrifiant. La barbarie et la souf-
france que les populations japonaises 
ont connues sont à peine concevables.

Ainsi, comme nous pouvions l’écri-
re en 2005, à l’occasion du 50e anniver-
saire de cet événement : “Pour justifier 
un tel crime et répondre au choc légi-
time provoqué par l’horreur des effets 
de la bombe, Truman, le président amé-
ricain qui ordonna l’holocauste nu-
cléaire, ainsi que son complice Winston 
Churchill répandirent une fable aussi 
cynique que mensongère. À les en croi-
re, l’emploi de l’arme atomique aurait 
épargné la vie d’environ un million de 
vies humaines, pertes qu’aurait selon 
eux nécessairement entraîné l’invasion 
du Japon par les troupes US. En som-
me, malgré les apparences, les bombes 
qui ont ravagé Hiroshima et Nagasaki 
et qui continuent encore cinquante ans 
après à dispenser la mort, seraient des 
bombes pacifistes ! Or, ce mensonge 
particulièrement odieux est totalement 
démenti par de nombreuses études his-
toriques émanant de la bourgeoisie el-
le-même.”

Lorsqu’on examine la situation mi-
litaire du Japon au moment où l’Alle-
magne capitule, on constate que celui-

1)  Au Japon, le “mémorial pour la paix” évo-
que  le  chiffre  de  140 000  victimes  pour  Hi-
roshima.

ci est déjà presque vaincu. L’aviation, 
arme essentielle de la Seconde Guerre 
mondiale, y est exsangue, réduite à un 
petit nombre d’appareils généralement 
pilotés par une poignée d’adolescents 
aussi fanatisés qu’inexpérimentés. La 
marine, tant marchande que militaire, 
est pratiquement détruite. La défense 
antiaérienne n’est plus qu’une gigan-
tesque passoire, ce qui explique que les 
B29 aient pu se livrer à des milliers de 
raids durant tout le printemps 1945 sans 
pratiquement essuyer de pertes. Et cela, 
c’est Churchill lui-même qui le souli-
gne dans le tome 12 de ses mémoires !

Une étude des services secrets 
américains de 1945, publiée par le 
New York Times en 1989, révèle que : 
“Conscient de la défaite, l’empereur du 
Japon avait décidé dès le 20 juin 1945 
de cesser toute hostilité et d’entamer à 
partir du 11 juillet des pourparlers en 
vue de la cessation des hostilités” (2). 
Et puisque dans la société capitaliste le 
cynisme et le mépris n’ont ni limite ni 
frontière, on ne saurait manquer de rap-
peler que les survivants des explosions, 
les “hibakusha”, n’ont été reconnus 
comme victimes par l’État qu’à partir 
des années 2000 (3) ! 

Concernant les objectifs réels de 
ces bombardements, voici ce que nous 
écrivions en 2005 :

“À l’opposé des tombereaux de 
mensonges colportés depuis 1945 sur 
la prétendue victoire de la Démocratie 
synonyme de paix, la seconde bouche-

2)  le Monde diplomatique, août 1990. Pour 
de  plus  amples  développement  dans  la  dé-
nonciation  de  cette  fable  cynique,  nous  in-
vitons  nos  lecteurs  à  lire  l’article  :  “50  ans 
après : Hiroshima, Nagasaki, ou les menson-
ges de la bourgeoisie”, dans la Revue inter-
nationale no  83.
3)  Auparavant, ces victimes ne bénéficiaient 
donc d’aucune aide de l’État. “En mai 2005, 
il y avait 266 598 hibakusha reconnus par le 
gouvernement japonais”  (d’après  un  article 
du Japan Times du 15 mars 2006, repris sur 
Wikipédia).

rie mondiale est à peine terminée que 
se dessine déjà la nouvelle ligne d’af-
frontements impérialistes qui va ensan-
glanter la planète. De la même façon 
que dans le traité de Versailles de 1919 
était inscrite l’inéluctabilité d’une nou-
velle guerre mondiale, Yalta contenait 
la fracture impérialiste majeure entre 
le grand vainqueur de 1945, les États-
Unis, et son challenger russe. Puissan-
ce économique mineure, la Russie peut 
accéder, grâce à la Seconde Guerre 
mondiale, à un rang impérialiste de di-
mension mondiale, ce qui ne peut que 
menacer la superpuissance américai-
ne. Dès le printemps 1945, l’URSS uti-
lise sa force militaire pour se constituer 
un bloc dans l’Est de l’Europe. Yalta 
n’avait fait que sanctionner le rapport 
de forces existant entre les principaux 
requins impérialistes qui étaient sortis 
vainqueurs du plus grand carnage de 
l’histoire. Ce qu’un rapport de forces 
avait instauré, un autre pouvait le dé-
faire. Ainsi, à l’été 1945, la véritable 
question qui se pose à l’État américain 
n’est pas de faire capituler le Japon 
le plus vite possible comme on nous 
l’enseigne dans les manuels scolaires, 
mais bien de s’opposer et de contenir 
la poussée impérialiste du “grand allié 
russe” !”

C’est sur ce fond de tensions im-
périalistes exacerbées que débutera, 
en réalité avant 1945, une véritable 
course à l’armement nucléaire. Une 
grande puissance capitaliste digne de 
ce nom ne pouvait maintenir son rang 
sur la scène impérialiste et être prise au 
sérieux par ses rivales qu’en montrant 
qu’elle possédait ou, mieux encore, 
qu’elle maîtrisait l’arme nucléaire. 
Ceci est particulièrement vrai pour les 
pays “têtes de bloc” que constituaient 
alors les États-Unis et l’URSS. Ran-
gés derrière l’un ou l’autre, les autres 
grandes puissances n’avaient qu’à 
emboîter le pas. Dès 1949, les Russes 

procèdent aux essais de leur propre 
bombe. En 1952, c’est au tour des Bri-
tanniques. En 1960, la très française 
“Gerboise bleue” montre à son tour  sa 
puissance nucléaire à Reggane, dans le 
Sahara algérien. Durant toute cette pé-
riode, on peut sans exagérer parler de 
centaines d’essais nucléaires, avec des 
conséquences sur l’environnement (et 
parfois sur les populations alentours) 
que les États se gardent bien d’ébrui-
ter. Outre une course folle entre les 
États-Unis et l’URSS pour déployer 
une quantité toujours plus grande de 
ce type d’armes, des recherches sont 
menées sans relâche pour accroître leur 
pouvoir de destruction. Si les bombes 
d’août 1945 ont été un moment d’inten-
se cruauté dans l’histoire de la barbarie 
capitaliste, elles sont loin de constituer 
le point culminant du potentiel destruc-
teur des armes existantes. La barbarie 
capitaliste n’a pas de limite ! Comme 
si les centaines de milliers de morts de 
Hiroshima et Nagasaki n’étaient qu’un 
avant-goût de ce que le capitalisme 
décadent était capable de produire, les 
Américains passèrent à la vitesse su-
périeure en 1952 avec l’explosion de 
“Ivy Mike”, la fameuse bombe H d’une 
puissance de 10,4 mégatonnes, soit six 
cent fois celle de la bombe d’Hiroshi-
ma ! Dans le tableau, on ne peut oublier 
la “Tsar Bomba” que les Russes firent 
exploser au-dessus de l’archipel de 
Nouvelle- Zemble (Arctique russe) en 
1961. Sa puissance de plus de 50 mé-
gatonnes vitrifia littéralement le sol 
sur un rayon de 25 km et détruisit des 
maisons de bois à des centaines de ki-
lomètres. L’armée fut satisfaite à l’idée 
que la chaleur du rayonnement produit 
puisse provoquer des brûlures au troi-
sième degré dans un rayon de plus de 
100 km. D’un point de vue formel, les 
grandes puissances nucléaires que sont 
les États-Unis, la Russie, le Royaume-
Uni et la France signèrent un pacte de 

non-prolifération (TNP) en 1968. Ce 
pacte, sensé freiner la prolifération des 
armes nucléaires, n’aura qu’un impact 
très limité. Il est tout aussi hypocrite 
que les accords de Kyoto contre le ré-
chauffement climatique ! Depuis l’en-
trée en vigueur du TNP en 1970, il faut 
ajouter à la liste des pays détenteurs de 
la bombe : l’Inde, la Chine, le Pakistan, 
la Corée du Nord, Israël. Plus une liste 
de pays dont la possession ou non de 
l’arme fait polémique au sein des dif-
férentes fractions de la bourgeoisie. 
L’Iran, bien entendu, mais également 
le Brésil soupçonné de développer 
un programme nucléaire (4), l’Arabie 
Saoudite, la Syrie dont le réacteur de 
recherche à Damas fait parler de lui. 
Bref, il est clair que la “non-proliféra-
tion” n’est qu’un vœu pieux essentiel-
lement destiné à masquer la sordide 
réalité des trafics de matières fissibles. 
Dans un système basé sur la concurren-
ce et les rapports de forces, l’idée d’un 
retour à la raison ne peut être qu’une 
pure mystification. Depuis la fin de la 
Guerre froide et l’éclatement des blocs 
en 1990, l’instabilité militaire gagne 
progressivement toutes les zones de 
la planète. La situation internationale 
nous le montre largement au quotidien. 
C’est un véritable processus de décom-
position qui génère toujours plus de 
barbarie et d’irrationalité. C’est dans ce 
cadre-là qu’il faut replacer l’annonce 
de Poutine du 16 juin dernier, selon la-
quelle “la Russie allait renforcer son 
arsenal nucléaire avec le déploiement 
de plus de quarante nouveaux missiles 
intercontinentaux d’ici à la fin de l’an-
née (...) Cette annonce a été faite sur 
fond d’aggravation des tensions entre 
la Russie et les États-Unis, dont les 
projets de déploiement d’armes lourdes 
en Europe dévoilés par le New York 
Times ont provoqué la colère de Mos-
cou” (5). A la veille du 70e anniversaire 
de l’holocauste nucléaire, une telle dé-
claration est tout à fait significative de 
la dynamique putréfiée dans laquelle 
s’enfonce la société capitaliste.

La classe ouvrière, la seule classe 
porteuse d’une perspective pour l’ave-
nir de l’humanité, est donc aussi la 
seule classe capable de mettre un terme 
à la barbarie guerrière des puissances 
impérialistes. Le prolétariat ne doit pas 
se laisser impressionner par l’horreur 
dont la classe capitaliste est capable et 
il ne doit pas rester paralysé face aux at-
taques de cette dernière. Il est vrai que 
l’atrocité des événements d’août 1945 
et de la guerre en général a de quoi faire 
peur. Et pour cause ! Dans le jeu trouble 
de la concurrence capitaliste, la bour-
geoisie a toujours la volonté d’écraser 
ses rivaux. Le seul véritable frein à la 
barbarie est le niveau de conscience de 
la classe révolutionnaire et sa capacité 
à s’indigner devant l’horreur d’une so-
ciété qui se décompose.

Rappelons enfin que l’été 2015 est 
aussi l’anniversaire, beaucoup plus  
discret dans les médias bourgeois, des 
110 ans de la mutinerie du cuirassé Po-
temkine (le 27 juin 1905), où les ma-
rins russes scandalisés par le mépris 
des officiers à leur égard et excédés par 
la guerre avec le Japon allaient tourner 
leurs armes contre eux et prendre fait et 
cause pour ce qui fut un des moments 
héroïques de l’histoire du mouvement 
ouvrier (6). Ce ne sont pas des larmes de 
désespoir, mais bien l’indignation et la 
combativité qui portent en elles la pers-
pective d’une réflexion pour construire 
la société communiste.

Tim, 2 juillet 2015

4)  Lula  signe un accord en 2008 avec  l’Ar-
gentine pour le développement conjoint d’un 
programme nucléaire qui n’écarte pas un vo-
let militaire.
5) Le Monde, 16/06/2015
6)  Il  est  important  de  rappeler  que  c’est 
également  le  mouvement  ouvrier,  avec  la 
vague révolutionnaire de 1917, qui mis fin à 
la première boucherie mondiale du début du 
XXe siècle.

Capitalisme et barbarie
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Nous avons publié  récemment une  ‘‘Réponse  face aux menaces’’, menaces 
proférées par un individu qui se fait appeler “John Henry” (1). ce type poursuit 
son escalade de provocations en atteignant des niveaux répugnants. Dans un 
texte publié sur Facebook et qui parait avoir été effacé par l’administrateur de ce 
réseau à cause de son contenu inacceptable, il dévoile des détails intimes d’un 
camarade proche du CCI en le qualifiant de malade mental, concluant par un 
raisonnement tordu selon lequel le CCI utiliserait des jeunes inexpérimentés et 
des malades mentaux pour mener sa politique.
Diffuser publiquement des donnés intimes d’un camarade est une activité poli-
cière. Cela fait partie des pratiques les plus pourries du capitalisme. C’est une 
démarche de  “débat” des plus viles et abjectes, pratiques  très courantes de 
la concurrence électorale entre les partis bourgeois, mais intolérables dans le 
milieu prolétarien.
Nous voulons encore exprimer ici notre soutien total au camarade attaqué, nous 
lui exprimons notre solidarité la plus profonde et nous sommes conscients du 
traumatisme et de la déstabilisation qu’une telle attaque directe et brutale, de la 
part d’un individu nuisible comme John Henry peut provoquer.

une eScalade danS l’inFamie

en défense du débat prolétarien

une mentalité pourrie 
par l’idéologie capitaliste1

Dans une véritable ruée de meute 
enragée, tout un milieu qui prétend se 
revendiquer du “communisme” lance 
contre le CCI les accusations les plus 
insensées. La dernière est celle de ce 
monsieur John Henry qui nous traite 
de ‘‘secte qui manipule des jeunes 
malades mentaux inexpérimentés’’. 
Une telle accusation ne peut venir que 
d’une tête pourrie par l’idéologie capi-
taliste la plus dégénérée. La caractéris-
tique principale d’une telle accusation 
est le mépris vis-à-vis des camarades 
qui recherchent une clarification et se 
rapprochent du CCI. ‘‘Le salaud pense 
que tous les autres sont comme lui’’, 
pour reprendre un vieux proverbe cas-
tillan. La seule chose que ce triste sire 
John Henry peut imaginer, c’est un 
monde avec des manipulateurs et des 
manipulés, dans son sale cerveau, il 
n’y a de la place que pour ‘‘des jeunes 
inexpérimentés malades mentaux’’, 
proies faciles pour des monstres ma-
nipulateurs. Sa vision du monde est 
celle du capitalisme : pour celui-ci, 
les ouvriers sont une masse d’écerve-
lés, de perdants et de moins que rien, 
qu’on peut manipuler à volonté pour 
les presser comme des citrons par le 
biais d’une exploitation féroce.

Chez John Henry il y a, en plus, 
une vision hygiéniste. Tout camarade 
qui souffrirait d’un quelconque trouble 
mental devrait être considéré comme 
inutile pour la lutte communiste. 
Seuls les ‘‘parfaits’’, ceux qui ne pré-
sentent pas la moindre tâche dans leur 
‘‘dossier médical’’ seraient considérés 
‘‘aptes’’. Voilà une sinistre vision qui 
en rappelle d’autres, comme celle du 
nazisme.

Cependant, si on regarde la réalité 
du capitalisme des cent dernières an-
nées, on s’aperçoit que le renforcement 
de l’exploitation, du totalitarisme éta-
tique, lequel lorsqu’il est drapé de ses 
habits démocratiques est particulière-
ment cynique et manipulateur, l’ex-
trême marchandisation de la société, 
ont eu comme conséquence la proli-
fération des maladies mentales. Selon 
les critères de John Henry, il faudrait 
exclure la plupart des militants com-
munistes, parce que rare est celui qui 
n’a pas subi un trouble mental ou 
psychologique quelconque quand on 
voit les conditions d’exploitation et 
d’existence que nous subissons sous 
le capitalisme.

Une des raisons pour lesquelles le 
prolétariat est la classe révolutionnaire 
de la société est le fait que sur ses épau-
les se concentre, sous sa forme la plus 
extrême et universelle, le poids des 
souffrances psychiques et physiques 
causées jour après jour par le mode 
de production capitaliste. Contraire-
ment à la vision qui peut se déduire 
du comportement de ce John Henry, 
les troubles psychiques, les maladies 

1) Article traduit en français : “En défense du 
débat  prolétarien :  notre  réponse  face  aux 
menaces”,  paru  dans  RI no  452  (mai-juin 
2015) et sur notre site :
h t t p   : / / f r . i n t e r n a t i o n a l i s m . o r g /
icconline/201505/9210/defense-du-debat-
pro le ta r ien-no t re - reponse- face-aux-
menaces. 

au sein du prolétariat, ne sont pas 
une cause d’exclusion ou de raillerie 
contre ceux qui en souffrent, mais un 
stimulant pour la prise de conscience, 
l’indignation, la lutte et la solidarité, 
qui sont les forces qui cimentent le 
combat historique de notre classe et 
qui seront la base de la société future 
qu’elle aspire à instaurer.

la lutte de la Gauche 
communiste contre 
les comportements indignes

La dernière action de John Henry 
nous amène à poser une question à 
tous ceux qui se revendiquent de la 
Gauche Communiste et de la lutte 
du prolétariat. Jusqu’à quand va-t-
on accepter ces comportements nau-
séabonds typiques du capitalisme ? 
Jusqu’à quand va-t-on tourner la tête 
de l’autre côté chaque fois que des ty-
pes du genre John Henry se livrent à 
leurs provocations ?

Une déclaration claire et ferme, de 
la part de tous les groupes et des élé-
ments qui se revendiquent de la Gau-
che communiste, est nécessaire face à 
de tels comportements. Quant à nous, 
nous les condamnons avec toute notre 
énergie et nous appelons à les rejeter 
et à ne pas accepter le moindre débat, 
ni le moindre rapport avec des indivi-
dus qui dissimulent leur bassesse sous 
leur prétendu ‘‘communisme’’ pour 
mener leurs activités répugnantes.

Aujourd’hui, au sein de la Gauche 
communiste, on accepte n’importe qui 
proclamant quatre idées à consonance 
‘‘communiste’’, sans s’arrêter pour 
réfléchir sur son comportement. On 
n’établit pas une frontière indispen-
sable face à ceux dont la pratique est 
faite de calomnies, de provocations, 
d’accusations tous azimuts, de me-
naces, de travail policier en publiant 
des données personnelles de militants 
etc. Ces gens-là doivent être dénoncés 
sans ménagement parce qu’ils salis-
sent avec leur vilenie l’ensemble de la 
Gauche communiste, en étant aussi un 
cheval de Troie du capitalisme qui sert 
à bloquer la clarification et l’avancée 
des positions communistes.

En 1914, les révolutionnaires 
d’alors –  Lénine, Rosa Luxemburg, 
Trotski etc.  – dessinèrent une ligne 
rouge définie par l’internationalisme, 
en rompant tout contact, en dénonçant 
sans concession tous ceux qui, au nom 
du mouvement ouvrier, soutenaient la 
guerre impérialiste. Il est aujourd’hui 
nécessaire d’expliciter clairement une 
autre frontière, une autre ligne de dé-
marcation, celle qui sépare les révolu-
tionnaires de ce grenouillage parasi-
taire qui utilise le nom de la Gauche 
communiste pour justifier ses compor-
tements ignobles.

Sans cette claire démarcation, la 
Gauche communiste n’aura pas la 
conviction et la cohérence nécessaire 
pour défendre les positions du pro-
létariat et finira par être considérée 
comme les autres forces politiques 
qui défendent ce système pourri : des 
beaux idéaux dans les discours, mais 
des manœuvres et des actions indignes 
dans les faits.

La Gauche communiste lutte depuis 

presque 100 ans, d’abord en combat-
tant contre la dégénérescence oppor-
tuniste des partis de l’Internationale 
communiste, et par la suite, en tirant 
le bilan et les leçons de la défaite de 
la vague révolutionnaire de 1917-23, 
en combattant toujours le stalinisme 
et tous les autres courants qui défen-
dent le capitalisme au nom du “com-
munisme”. Ce combat, avec tous les 
acquis qu’il nous a apporté, pourrait 
être complètement démoli si l’on to-
lère au sein de la Gauche communiste 
la présence de tout ce panier à vipères 

rempli de parasites, de supplétifs de 
police et autres individus méprisables 
dont John Henry est l’un des exem-
ples le plus pestilentiel. Il faut les 
dénoncer, les exclure du terrain de la 
Gauche communiste et les remettre à 
leur place : celle de serviteurs du ca-
pitalisme.

Une réflexion finale nous parait in-
dispensable. Dans les réseaux sociaux 
d’Internet pullulent toute une série 
de francs-tireurs embusqués qui font 
leur miel, des spectateurs pervers qui 
voient les rapports entre les groupes 

comme un match de boxe, des dilet-
tantes en tout genre et des spécula-
teurs de salon. Ce moyen favorise 
l’irresponsabilité organisationnelle, 
l’absence d’engagement, il constitue 
un terrain où des parasites et des sup-
plétifs de police, tel le sinistre John 
Henry, peuvent sévir sans contraintes. 
La Gauche communiste doit se don-
ner des moyens propres et sérieux, la 
responsabilité et l’engagement exigés 
pour la défense des positions de la 
classe ouvrière.

CCI, 31 mai 2015

 religieux : “Les ouvriers de France 
et d’Allemagne étaient devenus des 
révoltés. Ils étaient complètement 
contaminés par le socialisme ; et pour 
de bonnes raisons : ils n’avaient pas 
de préjugés sur la légalité des moyens 
permettant de conquérir le pouvoir. 
(…) Il ne restait aux bourgeoisies 
française et allemande, comme der-
nière ressource, qu’à jeter tout dou-
cement par-dessus bord leur libre 
pensée, ainsi que le jeune homme, à 
l’heure du mal de mer, jette à l’eau 
le cigare avec lequel il se pavanait 
en s’embarquant : l’un après l’autre, 
les esprits forts adoptèrent les dehors 
de la piété, parlèrent avec respect de 
l’Église, de ses dogmes et de ses rites 
et en observèrent eux-mêmes le mini-
mum qu’il était impossible d’éviter. 
La bourgeoisie française fit maigre le 
vendredi et les bourgeois allemands 
écoutèrent religieusement le dimanche 
les interminables sermons protestants. 
Ils s’étaient fourvoyés avec leur maté-
rialisme. Malheureusement pour eux, 
ils ne firent cette découverte qu’après 
avoir travaillé de leur mieux à détrui-
re la religion pour toujours” (12).

Ainsi, la bourgeoisie n’est pas al-
lée au bout de son entreprise de des-
truction du pouvoir religieux. Bien au 
contraire, elle s’est appropriée ce pou-
voir. Ce recours à la religion devint 
plus pressant lors du premier véritable 
assaut du prolétariat lors des journées 
de juin 1848. La bourgeoisie répondit 
par la répression mais aussi par la pro-
pagande. Dès lors, le clergé fut utilisé 
pour distiller au sein du prolétariat 
les idées de résignation et de soumis-
sion afin de saper sa combativité et sa 
conscience. Le 18 juin 1848, Adol-
phe Thiers (13) écrivait dans l’Écho 
des instituteurs : “Je veux rendre 
toute-puissante l’influence du clergé, 
je demande que l’action du curé soit 
forte, beaucoup plus forte qu’elle ne 

12) Idem.
13)  Républicain  conservateur,  président  de 
la République française à partir d’août 1871. 
Auparavant, il fut le leader des Versaillais et 
l’un des instigateurs de la féroce et sanglante 
répression de la Commune de Paris.

l’est, parce que je compte beaucoup 
sur lui pour propager cette bonne 
philosophie qui apprend à l’homme 
qu’il est ici pour souffrir et non cette 
autre philosophie qui dit au contraire 
à l’homme : jouis…” 

L’Église avait pris parti contre la 
classe ouvrière en 1848, elle fit de 
même en 1851 en soutenant le coup 
d’État de Louis-Napoléon Bonaparte. 
Là encore, il s’agissait clairement de 
porter un coup au mouvement révo-
lutionnaire. Des adeptes du catholi-
cisme libéral comme Montalembert le 
revendiquaient ouvertement : “l’acte 
du 2 décembre a mis en déroute tous 
les révolutionnaires, tous les socialis-
tes, tous les bandits de la France et 
de l’Europe (…) voter contre Louis-
Napoléon, c’est donner raison à la 
révolution socialiste” (14).

Dans le monde capitaliste d’alors, 
le clergé était l’allié indéfectible de 
la bourgeoisie. Il devint une arme 
pour tenter de freiner l’élan de la 
classe ouvrière porteuse d’une nou-
velle perspective, celle d’abolir le 
régime capitaliste et toutes les forces 
utiles à la conservation de l’ordre so-
cial. Le discours religieux avait pour 
objectif d’endormir la conscience du 
prolétariat et de la réconcilier avec la 
réalité misérable dans laquelle devai-
ent vivre tous les exploités. C’est ce 
que Marx condense dans ce célèbre 
passage de la Critique de la Philoso-
phie du droit de Hegel : “La misère 
religieuse est tout à la fois l’expres-
sion de la misère réelle et la pro-
testation contre la misère réelle. La 
religion est le soupir de la créature 
accablée par le malheur, l’âme d’un 
monde sans cœur, de même qu’elle 
est l’esprit d’une époque sans esprit. 
Elle est l’opium du peuple.”

Ce penchant bourgeois à diffuser 
l’esprit religieux dans la société n’est 
pas seulement une offensive straté-
gique contre la classe ouvrière. Cela 
s’explique aussi par le fait que cette 
classe n’est qu’imparfaitement ma-
térialiste. En son sein, réside un fort 

14) L’Univers, 12 décembre 1851.

idéalisme, compte-tenu de son rôle 
historique limité. En définitive, la 
bourgeoisie garde une vision large-
ment mystique du monde. Elle s’est 
émancipée de la religion dans le do-
maine de la connaissance de la nature 
par utilitarisme, en vue du développe-
ment de la production capitaliste. De 
par sa nature de classe exploiteuse, la 
bourgeoisie ne pouvait pas atteindre 
le même niveau de matérialisme dans 
les sciences sociales. Les scientifi-
ques et les savants bourgeois étaient 
incapables de percer les mystères de 
l’évolution sociale. Paul Lafargue, 
qui s’est beaucoup intéressé à ce su-
jet, met bien en évidence cette contra-
diction : “Même si les savants étaient 
parvenus à créer dans les milieux 
bourgeois la conviction que les phé-
nomènes du monde naturel obéissent 
à la loi de nécessité, de sorte que dé-
terminés par ceux qui les précèdent, 
ils déterminent ceux qui les suivent, il 
resterait encore à démontrer que les 
phénomènes du monde social sont, 
eux aussi, soumis à la loi de la néces-
sité. Mais les économistes, les philo-
sophes, les moralistes, les historiens, 
les sociologues et les politiciens, qui 
étudient les sociétés humaines et qui, 
même, ont la prétention de les diriger, 
ne sont pas parvenus et ne pouvaient 
pas parvenir à faire naître la convic-
tion que les phénomènes sociaux relè-
vent de la loi de nécessité, comme les 
phénomènes naturels ; et c’est parce 
qu’ils n’ont pu établir cette conviction 
que la croyance en Dieu est une né-
cessité pour les cerveaux bourgeois, 
même les plus cultivés” (15). La scien-
ce bourgeoise ne pouvait remettre en 
cause l’élément idéologique servant à 
légitimer l’exploitation des prolétaires 
au sein de la société capitaliste. Ce 
faisant, la classe ouvrière se devait 
de réagir en donnant ses propres ré-
ponses.

(A suivre) 
Joffrey

15) Paul Lafargue, op. cit., dans le chapitre 
“Origines  économiques  de  la  croyance  en 
Dieu chez le bourgeois”.

la laïcité, une arme 
contre la classe ouvrière

suite de la page 8

terreur et propagande bourgeoise 
ou solidarité prolétarienne ?

suite de la page 1

peur de la fin de son monde et de ses 
privilèges.

Il est donc essentiel de ne pas se 
laisser faire, de se rappeler qui est 
réellement le prolétariat, ce qu’il est 
capable de réaliser par sa lutte histo-
rique :

“Tous les mouvements historiques 

ont été, jusqu’ici, des mouvements de 
minorités au profit des minorités. Le 
mouvement prolétarien est le mouve-
ment spontané de l’immense majorité 
au profit de l’immense majorité” (7).

“À la place de l’ancienne société 
bourgeoise, avec ses classes et ses 

7)  Le Manifeste de 1848.

antagonismes de classe, surgit une 
association où le libre développement 
de chacun est la condition du libre dé-
veloppement pour tous” (8).

Il n’y a pas de combat plus noble et 
passionnant.

Claire, 4 juillet 2015

8) Idem.
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nos posItIons
• Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alterna tive devant ce déclin historique irréver sible  : 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou des truction de l’humanité.
• La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la Révolution russe, mais son fossoyeur.
• Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’État, propre à la 
période de décadence.
• Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre États, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme décadent, le parlement et les élec-
tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capita-
liste que sont le stalinisme et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

• Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

• Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les États, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion-
naire conduit nécessairement la classe ouvrière à une 
confrontation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca-
pitalisme, la classe ouvrière devra renverser tous les États 
et établir la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale  : 
le pouvoir international des conseils ou vriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
• La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes  : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni “d’organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

notre aCtIVIté
– La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

– L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

– Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

notre FIlIatIon
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale

(suite page 6)

Pendant la période d’ascendance du 
capitalisme, le mouvement ouvrier a 
appuyé de manière critique le combat 
de la bourgeoisie contre la religion et 
le clergé tout en conservant son auto-
nomie de classe. La revendication de 
la séparation de l’Église et de l’État 
ainsi que la liberté individuelle du 
culte ont longtemps été au programme 
des organisations révolutionnaires du 
xixe siècle. 

Mais en devenant un acquis dans 
la majeure partie des pays centraux 
du capitalisme, la laïcité s’est trans-
formée en une arme de mystification 
aux mains de la bourgeoisie. Cet ar-
ticle vise à souligner l’importance de 
cette question au sein du mouvement 
révolutionnaire, mais aussi à montrer 
l’usage qu’en fait la bourgeoisie pour 
semer la confusion et la division dans 
les rangs de la classe ouvrière.

le rapport ambivalent 
de la bourgeoisie à l’égard 
de la religion et du clergé

 “L’Eglise catholique pouvait être 
supportée par la société féodale (…) 
mais elle ne pouvait être tolérée par 
la démocratie bourgeoise dont les 
membres égaux devant la fortune et 
la loi, mais divisés par des intérêts, 
sont entre eux en perpétuelle guerre 
industrielle et commerciale et veulent 
toujours avoir le droit de critiquer les 
autorités constituées et de les rendre 
responsables de leurs malchances 
économiques” (1). 

Dans la société féodale, l’Église fait 
corps avec la société toute entière et 
constitue un rouage de la domination. 
Rosa Luxemburg a su identifier cette 
spécificité des structures féodales : 

“Dans une monarchie, l’Église, 
monarchique par essence, comme doc-
trine autoritaire, entre dans le méca-
nisme de l’État sans en détruire l’har-
monie ; c’est un simple appui, c’est la 
servante et l’instrument du monarchis-
me. En ce sens, elle ne constitue pas 
un pouvoir politique indépendant” (2).

1) Paul Lafargue, Le déterminisme économi-
que de Karl Marx, 1909. 
2)  Rosa  Luxemburg,  “Enquête  sur  l’anticlé-
ricalisme  et  le  socialisme”,  Le Mouvement 
socialiste, janvier 1903.

Ainsi, la bourgeoisie devait écar-
ter le clergé de l’appareil d’État pour 
s’émanciper des carcans de l’ancienne 
société. Le premier assaut de la bour-
geoisie fut la Révolution anglaise de 
1648 : “à partir de ce moment-là, la 
bourgeoisie devint un élément mo-
deste, mais officiellement reconnu, 
des classes dominantes de l’Angle-
terre, ayant avec les autres fractions 
un intérêt commun au maintien de la 
sujétion de la grande masse ouvrière 
de la nation” (3). Les marchands et 
manufacturiers anglais soucieux de 
maintenir leurs ouvriers dans la sou-
mission et l’ignorance découvrirent 
“les avantages que l’on pouvait tirer 
de la religion pour agir sur l’esprit de 
ses inférieurs naturels (…) et pour les 
rendre dociles aux ordres des maîtres. 
(…) Bref, la bourgeoisie anglaise avait 
à prendre sa part dans l’oppression 
des classes inférieures, de la grande 
masse productrice de la nation, et un 
de ses instruments d’oppression fut 
l’influence de la religion” (4).

Pour plusieurs raisons, l’offensive 
de la bourgeoisie anglaise se caracté-
risait par un penchant religieux : 
– le protestantisme constituait un élé-

ment de son émancipation vis-à-vis 
de la féodalité,

– elle avait dû partager le pouvoir 
avec les forces traditionnelles,

– le matérialisme anglais (développé 
notamment par Hobbes) prenait 
la défense de la monarchie et a 
contraint la bourgeoisie à adhérer 
aux sectes protestantes.
En revanche, un siècle plus tard, 

l’instauration de la jeune république 
bourgeoise des États-Unis d’Amérique 
affirma la séparation de l’Église et de 
l’État ainsi que la liberté du culte au 
sein d’une société quasiment vierge de 
toute tradition féodale.

La question se posa avec beaucoup 
plus d’acuité lors de la Révolution 
française de 1789. En effet, l’inflexi-
bilité de la noblesse et du clergé face 
à l’affirmation de la bourgeoisie dé-
boucha sur une transformation radi-

3) f. engels, Socialisme utopique, socialisme 
scientifique, Editions sociales, 1973.
4) Idem.

cale de la société (5). Friedrich Engels 
considère qu’elle fut le premier soulè-
vement de la bourgeoisie qui “rejeta 
totalement l’accoutrement religieux et 
livra toutes ses batailles sur le terrain 
ouvertement politique. (…) La Révo-
lution française fut une rupture com-
plète avec les traditions du passé” (6).

Mais 1789 démontre aussi toute 
l’ambivalence de la bourgeoisie à 
l’égard de la religion et du clergé. 
Dans un premier temps, la bourgeoisie 
souhaita mettre au pas le pouvoir clé-
rical sans le supprimer. Le 12 juillet 
1790 fut proclamée la Constitution 
Civile du clergé. Les membres de 
l’Église continuaient à être rémunérés 
par l’État mais étaient choisis par le 
corps électoral et devaient prêter ser-
ment sur la constitution devant des 
officiers municipaux. La bourgeoisie 
modérée, favorable au maintien d’une 
monarchie parlementaire, avait trouvé 
un compromis salutaire. L’instauration 
de la République modifia la situation 
en cela que l’Église et l’État bour-
geois républicain sont incompatibles : 
“adversaire par essence des princi-
pes fondamentaux de la République 
(nomination à l’élection de toutes les 
autorités de l’État et souveraineté du 
peuple), étrangère aux pouvoirs bour-
geois, d’origine purement profane, 
portée par son propre esprit et par 
les liens personnels qui la rattachent 
à l’aristocratie, à revêtir un caractère 
féodal, survivance d’un passé monar-
chique, l’Église catholique devait na-
turellement, comme organe de l’État, 
tendre dans la république bourgeoise 
à l’indépendance politique. La lutte 
contre le cléricalisme est comme un fil 
rouge que l’on retrouve au cours de 
toute l’histoire de la république bour-
geoise en France” (7). 

Dès lors, après le 10 août 1792, la 
Commune de Paris mit en application 
les premières mesures anticléricales. 
La politique de déchristianisation 
connaît son apogée dans l’an II de la 

5) Contrairement à la noblesse anglaise qui a 
su faire des compromis et s’intégrer à l’ordre 
bourgeois.
6) f. engels, op. cit.
7)  Rosa  Luxemburg,  “Enquête  sur  le 
cléricalisme”, janvier 1903.

République sous l’impulsion des sans-
culottes qui exprimaient les revendi-
cations des artisans, des boutiquiers et 
d’une minorité ouvrière. Cette offen-
sive populaire contre l’un des maîtres 
de l’ordre féodal prit des formes très 
radicales : fermeture des Églises, per-
sécutions et massacres de clercs, ins-
tauration d’un culte de la Raison repo-
sant sur l’athéisme. Le Comité central 
des sociétés populaires proposa de 
supprimer la subvention des cultes par 
l’État. Mais ces agitations populaires 
portaient atteinte au bon déroulement 
de la révolution. La Convention et 
le Comité de Salut public s’opposè-
rent à la déchristianisation. Voici ce 
que pouvait dire Robespierre au club 
des Jacobins le 28 novembre 1793 : 
“Nous déjouerons dans leurs marches 
contre-révolutionnaires ces hommes 
qui n’ont eu d’autre mérite que celui 
de se parer d’un zèle anti-religieux... 
Oui, tous ces hommes faux sont crimi-
nels, et nous les punirons malgré leur 
apparent patriotisme.”

Par la suite, la Convention enve-
loppa les acquis révolutionnaires d’un 
voile mystique par l’instauration du 
culte de “l’Être suprême”. Ce culte 
déiste visait à développer le civisme 
et la morale républicaine et ainsi ra-
mener les couches populaires dans la 
modération. Un calendrier de fêtes 
républicaines se substitua aux fêtes 
catholiques. La bourgeoisie réussit à 
calmer l’ardeur populaire tout en ins-
taurant un État laïque conforme à ses 
intérêts économiques et idéologiques. 
Le régime de séparation de l’Église 
et de l’État fut réglementé le 21 fé-
vrier 1795 : la République ne salarie 
aucun culte, la loi ne reconnaît aucun 
ministre, toute manifestation publique, 
tout signe extérieur sont interdits (8). 
La laïcité fut ancrée dans la loi dans 
les années qui suivirent. “À la fin de 
la période, la baisse de l’influence 
et du prestige de l’Église catholique 
était indéniable ; elle se marquait par 
la misère et la désorganisation d’un 
clergé divisé, par le recul de la pra-
tique religieuse et les progrès de l’in-

8)  Albert  Soboul,  Histoire de la Révolution 
française, Gallimard, 1962.

la laïcité, une arme idéologique 
contre la classe ouvrière

croyance dans les classes populaires. 
L’Église et la Révolution, inconcilia-
bles sur le plan doctrinal, demeuraient 
ennemies” (9).  

L’État garantissait la liberté indi-
viduelle de la croyance. Tout en étant 
incapable de dissoudre complètement 
l’esprit religieux au sein de la société, 
il prenait rapidement le choix de s’en 
accommoder en sachant que la religion 
pouvait être utile pour anesthésier au 
moins en partie la population. La “re-
ligion civique” devenait le credo de la 
nouvelle classe dominante. 

la religion, “opium du peuple”.
Avec la stabilisation du processus 

révolutionnaire, les acquis de 1793 
furent donc en partie balayés sous 
l’Empire : “le besoin de stabilisation 
sociale, l’attachement de la majeure 
partie de la nation à la religion tradi-
tionnelle rendent compte cependant de 
la rapidité de la restauration religieu-
se sous le Consulat (10). Mais, conce-
vant la religion comme un moyen de 
soumission sociale et l’Église comme 
un instrument de gouvernement (…) 
Bonaparte subordonna étroitement 
l’Église à l’État” (11).

Avec l’Empire, le clergé devint 
un allié aux mains de la bourgeoisie 
ayant pour fonction de développer 
une propagande de la soumission, de 
la souffrance, de la culpabilité et de 
la résignation. Ainsi, la bourgeoisie a 
compris très vite l’utilité que pouvait 
détenir la religion et son administra-
tion pour briser l’élan de la classe 
ouvrière. Le Concordat entre l’Empire 
et la papauté instaure un système dans 
lequel le clergé est financé par l’État 
et se retrouve en totale harmonie avec 
celui-ci. Cette relation s’affermit au 
moment du retour de la monarchie en 
France entre 1815 et 1848.

Face à l’émergence du proléta-
riat sur la scène politique, la classe 
dominante rejeta son matérialisme 
et embrassa plus nettement l’esprit 

9) Idem.
10) Régime politique qui  succède au Direc-
toire et issu du coup d’État du 18 Brumaire de 
Napoléon Bonaparte.
11) f. engels, op. cit.


